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LEGGE 19 maggio 1952, n. 1049. 


Ratifica ed esecuzione degli Atti adottati a Ginevra 
il 19 settembre 1949 dalla Conferenza delle Nazioni 
Unite sul trasporti stradali ed 1 trasporti automo- 


bilistici. 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 19 maggio 1952, n. 1049. 


Ratifica ed esecuzione degli Atti adottati a Ginevra il 
19 settembre 1949 dalla Conferenza delle Nazioni Unite sui 
trasporti stradali ed i trasporti automobilistici, 


" La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care i seguenti Atti adottati a Ginevra il 19 settem- 
bre 1949 dalla Conferenza delle Nazioni Unite sui tra 
sporti stradali ed i trasporti automobilistici : 

a) Atto finale della Conferenza delle Nazioni Unitc 
sui trasporti stradali ed i trasporti automobilistici ; 

b) Convenzione sulla circolazione stradale ; 

c) Protocollo relativo ai paesi o territori presente. 
mente occupati; 

d) Protocollo relativo alla segnalazione stradale. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data agli Atti suddetti 
a decorrere dalla data della loro entrata in vigore, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà 
inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a chiunque 
spetti di osservarla e di farla osservare come legge 
dello Stato. 


Data a Roma, addì 19 maggio 1952 


EINAUDI 


Dp GASPERI — MALVESTITI -- 
ALDISIO 


Visto, il Guardasigilli: ZoLI 


Convention sur la circulation routière 


Les États contractants, désireux de favoriser le 
développement de la circulation routière internationale 
et d’en assurer la sécurité, en établissant des règles 
uniformes è cet effet, sont convenus des dispositione 
suivantes : 

CHAPITRD PREMIER 
GENERALITES 
Article 1. 


1. — Les Etats contractants, tout en conservant lc 
droit de réglementer l’usage de leurs routes, convien- 
nent que lesdites routes serviront à la circulation inter- 
nationale dans les conditions prévues par la présente 
Convention. 

2. — Les Etats contractants ne seront pas tenus 
d’accorder le bénéfice des dispositions de la présente 
Convention aux automobiles, remorques ou conducteurs 
qui seront restés sans interruption sur leur territoire 
pendant une période dépassant un an. 
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Article 2. 


1. — Les annexes è la présente Convention sont 
considérées comme parties intégrantes de la Conven- 
tion, étant entendu toutefois que tout État pourra, au 
moment où il signera ou ratifiera la Convention, ou y 
adhérera, ou à tout autre moment par la suite, déclarer 
qu’il exclut les annexes 1 et 2 de l’application de la 
Convention. 

2. — Tout État pourra, è tout moment, notifier au 
Secrétaire général des Nations Unies qu’àè dater de la 
dite notification, il sera lié par les annexes 1 et 2 précé- 
demment exclues par lui conformément au paragraphe 1 
du présent article. 


Article 3. 


1. — Les mesures que tous les EÉtats contractants ou 
certains d'entre eux ont convenu ou conviendront à 
l’avenir de mettre en vigueur en vue de faciliter la 
circulation routière internationale, en simplifiant les 
formalités douanières, de police, sanitaires ou autres, 
seront considérées comme conformes à l’objet de la pré- 
sente Convention. 

2. — (a) Tout Etat contractant pourra exiger le dépòt 
d'uno Coi pour ncsuno» 1 lo paiamant da tana Arnits 
ou taxes d’entrée qui, en l’absence de cette garantie, 
seraient pergus à l’importation de toute automobile 
admise à la circulation internationale. 

(b) Les Etats contractants accepteront, pour l’ap- 
plication du présent article, la garantie d’une organi. 
sation établie sur leur propre territoire et affiliée è 
une association internationale ayant délivré un titre 
douanier international valable pour l’automobile (tel 
qu’un carnet de passages en douane), 

3. — En vue de l’accomplissement des formalités 
prévues par la présente Convention, les États contrac- 
tants. s’efforceront de faire coincider les heures d’ou- 
verture des bureaux et des postes de douanes corres- 
pondants sur une méme route internationale. 


Article 4. 
1. Pour l’application des dispositions de la présente 

Convention : 

le terme « circulation internationale » GÉsigne toute 
circulation impliquant le franchissement d’une fron. 
tièére au moins; 

le terme « route » désigne toute voie publique ou- 
verte à la circulation des véhicules; 

le terme « chaussée » désigne la partie de la route 
normalement utilisée pour la circulation des véhicules , 

le terme « voie » désigne l’une quelconque des sub- 
divisions de la chaussée, ayant une largeur suffisante 
pour permettre la circulation d’une file de véhicules ; 

le terme « conducteur » désigne toutes personnes 
qui assument la direction de véhicules, y compris les 
cycles, guident des animaux de trait, de charge, de selle, 
des troupeaux sur une route, ou qui en ont la maftrise 
effective ; 

le terme « automobile » désigne tous véhicules pour- 
vus dun dispositift mécanique de propulsion circulant 
sur la route par leurs moyens propres, autres que ceux 
qui se déplacent sur rails ou sont reliés à un conducteur 
électrique, et servant normalement au transport de per- 
sonnes ou de marchandises. Tout État lié par l’annexe 1 
excluera de cette définition les cycles è moteur auxiliaire 
nrésentant les caractéristiques qui sont déterminées 
dans ladite annexe; 
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le terme « véhicule articulé » désigne toute auto- 
mobile suivie d’une remorque sans essieu avant, accou- 
plée de telle manière qu’une partie de la remorque re- 
pose snr le véhicule tracteur et qu’une partie apprécia- 
LJe du poids de cette remorque et de son chargement soit 
supportée par le tracteur. Une telle remorque est dénom- 
mée .« semiremorque »; 

le terme « remorque » désigne tout véhicule destiné 
à étre attelé à une automobile; 

le terme « cycle » désigne tout cycle non pourvu 
d’un dispositif automoteur. ‘Tout État lié par l’annexe 1 
incluera dans la présente définition les cycles à moteur 
auxiliaire présentant les caractéristiques qui sont déter- 
minées dans ladite annexe; 

le terme « poids en charge » d’un véhicule désigne 
le poids du véhicule è l’arrét et en ordre de marche 
ainsi que de son chargement, y compris le poids du con- 
ducteur et de toutes autres personnes transportées en 
méème temps; 

le terme. « charge maximum » désigne le poids du 
chargemeni déclaré admissible par l’autorité compétente 
du-pays d’immatriculation du véricule; 

le terme « poids maximum autorisé » d’un véhicule 
désigne le poids du véhicule en ordre d’ ‘arche et de 
la charge maximum. 


Article 3. 

La présente Convention ne doit pas étre interprétée 
comme autorisant le transport de personnes contre ré- 
munération ou de marchandises autres que les bagages 
personnels des occupants des véhicules, étant entendu 
que cette matière, ainsi que toutes autres non visées à 
la présente Convention, demeurent du ressort de la 
législation nationale, sous réserve de l’appJication d’au- 
tres conventions ou accords internationaux. 


sciamano eden A 


CHAPITRD II. 
REGLES APPLICABLES A LA CIRCULATION ROUTIERE 
Article 6. 
Chacun des États contractants prendra toutes me- 


sures appropriées pour assurer l’observation des règles 
énoncées au présent chapitre, 


Article 7. 

Tous les conducteurs, piétons et autres usagers de 
la route, doivent se comporter de facon à ne pas cons- 
tituer un danger ou géne pour la circulation. 1ls doi. 
vent éviter de causer un dommage aux personnes ou 
aux propriétés publiques ou privées. 


Article 8. 

1. — Tout véhicule ou ensemble de véhicules couplés 
marchant isolément doit avoir un conducteur. 

2, — Les animaux et les bétes de trait, de charge ot 
de selle, doivent avoir un conducteur et, sauf dans les 
zones exceptionnelles signalisées à leurs points d’entrée, 
les bestiaux doivent étre accompagnés. 

3. — Les convois de véhicules ou d’animaux doivent 
avoir le nombre de conducteurs prévu par la législa- 
tion nationale. 

4. — Les convois doivent, le cas échéant, étre frac- 
tionnés en troncons de longueur modérée et séparés des 


suivants par des intervalles saffisamment grands pour 


assurer la commodité de la circulation. Cette disposi- 
tion n’est pas applicable dans les régions où ont lieu 
des migrations de tribus nomades. 


5. — Les conducteurs doivent constamment avoir le 
contròle de leur véhicule ou pouvoir guider leurs ani- 
maux. Ils doivent prendre toutes précautions utiles 
pour la sécurité d’autres usagers lorsqu’ils s'en ap- 
prochent. 

Article 9. 


1. — Tous les véhicules circulant dans le méme sens 
doivent étre maintenus sur le méme còté de la route, 
le sens de la circulation dans un pays devant étre uni- 


forme sur toutes les routes. La réglementation natio- 
nale concernant la circulation è sens unique est ré- 


servée. 
2. — En règle générale et toutes les fois que les pres- 


criptions de l’article 7 l’exigent, tout conducteur doit: 


(a) sur les chaussées comportant deux voies et pré- 


vues pour la circulation dans les deux sens, mainteni» 


son véhicule sur la voie affectée au sens de sa marche; 
(6) sur les chaussées comportant plus de deux voies, 


maintenir son véhicule sur la voie la plus rapprochée 


du bord de la chaussée dans le sens de sa marche. 
3. — Les animaux doivent étre maintenus le plus près 


possible du bord de la route dans les conditions prévues 
par la législation nationale. 


Article 10. 
Tout conducteur de véhicules doît rester constamment 


maître de sa vitesse et conduire d’une manière raison- 
nable et prudente. Il doit ralentir ou s’arréter toutes 
les fois que les circonstances l’exigent, notamment lors. 
que la visibilité n’est pas bonne. 


Article 11. 


1. — Tout conducteur doit, pour croiser ou se laisser 
dépasser, se tenir le plus près possible du bord de la 
chaussée, sur la voie affectée au sens de sa marche. Le 


dépassement des véhicules et des animaux doit étre 


effectué soit à la droite, soit à la gauche de ceux-ci, 
suivant le sens de la circulation observé dans le pays 
intéressé. Ces règles sont toutefois réservées à l’égard 
des tramways et des trains sur route ainsi que sur cer- 
taines routes de montagne. 

2. — A l’approche de tout véhicule ou animal accom. 
pagné, tout conducteur doit: 

(a) dans le cas où un véhicule ou des animaux ac- 
compagnés le croisent, réserver la place suffisante à leur 
passage; 

(5) dans le cas où un véhicule s’'appréte à le dépas- 
ser, serrer le plus près possible du bord de la chaussée 
correspondant au sens de la circulation et ne pas accé- 
lérer son allure. 

3. — Tout conducteur qui veut effectuer un dépasse- 
ment doit s’assurer qu’il dispose de l’espace suffisant 
pour le faire et que la visibilité à l’avant le permet sans 
danger. Après le dépassement, il doit ramener son vé- 
hicule vers la droite cu la gauche, suivant le sens de la. 
circulation observé dans le pays intéressé, mais seule- 
ment après s’étre assuré qu’il peut le faire sans in- 
convénient pour le véhicule, le piéton ou l’animal 
dépassé. 


Article 12. 
1. — Tout conducteur abordant une bifurcation, une 
croisée de chemins, un carrefour ou un passage à ni- 


veau, doit faire preuve d’une prudence spéciale afin 
d’éviter tout accident. 


2. — La priorité de passage peut ètre accordée aux 
intersections sur certaines routes ou portions de routes. 
Cette priorité est matérialisée par l’apposition de si- 
gnaux. Tout conducteur abordant une telle route ou 
portion de route è priorité est tenu_de céder le passage 
aux conducteurs qui circulent sur cette route. 

3. — Les dispositions de l’annexe 2 relative à la prio- 
rité de passage aux intersections non visées du para. 
graphe 2 du présent article sont applicables par les 
Etats liés par ladite annexe. 

4. — Tout conducteur, avant de s’engager sur une 
autre route, doit : 

(a) 9'assurer qu'il peut effectuer sa maneeuvre 
sans danger pour les autres usagers; 

(5) indiquer clairement son intention ; 

(e) serrer le plus possible le bord de la chaussée 
correspondant au sens de sa marche sil a l’intention de 
quitter la route en tournant de ce còté; 

(d) serrer le plus possible P’axe de la chaussée, 
Sil veut quitter la route en tournant de l’autre còté, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 16; 

(e) en aucun cas ne géner la circulation venant 
en sens inverse. 


Article 13. 


1. — Lorsque les'véhicules vu animaux sont arrétés 
sur la route, ils doivent étre rangés aussi près que pos- 
sible du bord de la chaussée s°ils ne peuvent l’étre en 
dehors de celle-ci, Les conducteurs ne doivent quitter 
les véhicules ou les animaux qu’après avoir pris toutes 
les précautions nécessaires pour éviter un accident. 

2. — Les véhicules et les animaux ne doivent pas 
stationner là où ils constitueraient un danger ou une 
géne, notamment à l’angle de deux voies, dans un 
virage, au sommet d’une còte cu è proximité de ceux-ci. 


Article 14. 


Toutes précautions utiles doivent étre prises pour 
que le chargement d’un véhicule ne puisse étre une 
cause de dommage ou de danger. 


Article 15. 


1. — Dès la tombée du jour et pendant la nuit, ou 
lorsque les conditions atmosphériques Pexigent, tout 
vélicule ou ensemble de véhicules couplés se trouvant 
sur une route doit avoir au moins un feu blanc dirigé 
vers l’avant et au moins un feu rouge dirigé vers 
l’arrière. 

Lorsqu'un véhicule, autre qu'un cycle cu qu'un mo- 
tocycle sans side-car, est muni d’un seul feu blanc 
avant, celui-ci doit étre place du còté des véhicales ve- 
nant en sens inverse, 

Dans les pays é6ù deux feux blances avant sont im. 
posés, ceux-ci doivent ètre placés à droite et à gauche dv 
véhicule, 

Le feu rouge peut étre produit soit par uu dispositi: 
distinct de celui qui produit Ie ou les feux blanes vers 
l’avant, soit par le méme dispositif lorsque la faible lon- 
gueur et les dispositions du véhicule le permettent. 

2. — En aucun cas, un véhicule ne fera usage d’un 
feu rouge dirigé vers l’avant cu d’un feu blane dirigé 
vers l’arrière ; il ne devra pas davantage ètre muni de 
dispositifs réfi&chissants rouges à l’avant, blanes à 


: l’arrière, La prescription ne s’applique pas aux feux 
blanes ou jaunes de marche arrière lorsque la législation 
nationale du pays d’immatriculation du véhicule per- 
met l’emploi de ces feux. 
3. — Les feux et les catadioptres doivent signaler 
| efficacement, le véhicule aux autres usagers de la route. 
4. — Tout État contractant ou l’une de ses subdivi. 
sions peut, sous réserve que toutes mesures seront 
| prises pour garantir les conditions normales de sécu- 
rité de la circulation, exempter des dispositiong du 
présent article: 
(a) les véhicules employés à des fins ou dans des 
: conditions particulières ; 
(b) certains véhicules de forme ou de nature parti- 
i culières, 
| (e) les véhicules stationnés sur une route dont 
| l’éclairage est suffisant. 
| 


| Article 16. 


Ì 
| 1 Les dispositions du présent chapitre sont ap: 
plicables aux trolleybus. 

2. — (0) Les eyclistes sont tenus de circuler sur les 
stes cyclables lorsau’nn signal snéeigl les 5 iuviie cu 
lorsque la réglementation nationale leur en impose 
l’obligation, 

(b) Les cyclistes doivent se mettre en file simple 
dans tous les cas où les conditions de circulation l'éxt- 
gent et, sauf dans les cas exceptionnels prévus par Ia 
réglementation nationale, ils ne doivent jamais rouler 
à plus de deux de front sur la chaussée. 

(6) Il est interdit aux cyclistes de se faire remor- 
quer par un véhicule, 

(4) La règle énoncée è l’article 12, paragraphe 4, 
alinéa (d), ne s’appliquera pas aux cyclistes dans les 


Pays où la réglementation nationale en dispose autre- 
ment. 


pi 


CHAPITRE III 


| SIGNALISATION 
| Article 17, 
| 


1. — Afin d’assurer l’homogénéité de la signalisa- 
tion, les signes et signaux adoptés dans chaque État 
contractant seront, autant que possible, les sculs pla- 
és sur les routes de cet Etat. Dans le cas où il serait 
nécessaire d’introduire quelque nouveau signal, celui- 
ci devrait, par ses caractéristiques de forme et de cou- 
leur, ainsi que par la nature du symbole éventuellement 
Ra entrer dans le système en vigueur dans cet 
Etat. 

2. — Le nombre des signaux réelementaires sera li- 
mité au minimum nécessaire. Ils ne seront implantés 
qu’aux endroits où leur présence est indispensable. 

3. — Les signaux de danger doivent étre implantés 
à une distance suffisante des obstacles pour les annoncer 
efficacement aux usagers, 

4. — L’apposition sur un signal réglementaire de 
toute inscription étrangère à l’objet de celui-ci et de 
nature è en diminuer la visibilité ou à en altérer le 
caractère ne sera pas autorisée, 

5. — Tous panneaux ou inscriptions qui pourraient 
se préter è confusion avec les signaux réglementaires ou 


rendre leur lecture plus difficile ne seront pas anto 
risés, 
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Canapimo IV 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX AUTOMOBILES 


ET AUX REMORQUES EN CIRCULATION INTERNATIONALE | 


Article 18, 


1. — Pour bénéficier des dispositions de la présente 
Convention, toute automobile doit étre immatriculée 
par un Etat contractant ou une de ses subdivisions con- 
formément à sa legislation, 

2. — Il est délivré au demandeur, soit par l’autorité 
compétente, soit par une association habilitte è cet 
effet, un certificat d’immatriculation comportant au 
moins le numéro d’ordre dit numéro d’immatriculation, 
le nom ou la marque du constructeur du véhicule, le 
numéro de fabrication ou le numéro de série du cons- 
tructeur, la date de première mise en circulation, 
ainsi que le nom, le ou les prénoms et le domicile du 
demandenr dudit certificat. 

3. — Les certificats d’immatriculation délivrés dans 
les conditions susvisées seront acceptés dans tous les 
Ptats contractants comme attestant leur teneur jusqu'à 
preuve du contraire, 


Article 19. 


1, — Toute automobile doit porter au moins è l'ar- 
rière, inscrit sur une plaque ou sur le véhicule lui-mé- 
me, le numéro d’immatriculation attribué par l’auo- 
rité compétente. Dans le cas d'un véhicule automobile 
suivi d’une cu de plusieurs remorques, la remorque 
unique ou la dernière remorque doit porter le numéro 
d’immatriculation du véhicule tracteur ou un numéro 
d’immatriculation propre. 

2. — La composition et ies conditions d’apposition 
du numéro d’immatriculation sont déterminées è l’an- 
nexe 3. 

Article 20. 

1. — Toute automobile doit, ontre le numéro d’im- 
matriculation, porter à l’arrière, inscrit sur une plaque 
ou sur le véhicule Ini-méme, un signe distinctif du lieu 
d’immatriculation de ce véhicule, Se signe est indicatif 
soit d’un EÉtat, soit d’un territoire constituant une 
unité distinete du point de vue de l’immatriculation. 
Dans le cas d’un véhieule suivi d’une ou de plusieurs 
remorques, le signe distinctif doit étre répété è Var 
rière de la remorgue unique ou de la dernière remorque. 

2. — La composition et les conditions d’apposition 
du signe distinctif sont détermintes à l’annexe 4, 


‘Article 21. 
Tonte automobile et tonte remorque Aoivent porter 
les marques d’identification déterminbes è Pannexe 5. 


Article 22, 

1. — Les antomobiles et leurs remorques doivent 
étre en bon état de marche et en condition «de fonction- 
nement tel qu’elles ne puissent constituer un danger 
pour les conducteurs, les occupants du véhicule et les 
autres usagers de la route, ni causersun dommage aux 
propriétés publiques ou privées. 

2. — En outre, les antomobiles et les remorques et 
leur équipement doivent répondre aux conditions pré- 
vues à l’annexe 6 et leurs confucteurs doivent obser- 
ver les prescriptions de cette annexe, 

8. — Les dispositions du présent article sont appli 
cables aux trolleybus, 


STE IEZZZTIA 


cera 


Article 23. 


1. — Les dimensions et poids maxima des véhicules 
admis è circuler sur les routes d’un Etat contractant 
ou de lune do ses subdivisions, sont fixés par la légis- 
lation nationale. Sur certaines routes désignées par les 
Etats contractants à des accords régionaux, ou à dé- 
faut par un itat contractant, les dimensions et poidd 

2. — Les dispositions du présent article sont appli. 
cables aux trolleybus. 


CHapITmRo Vi. 


CONDUCTEURS D’AUTOMOBILES EN CIRCULATION 
INTERNATIONALE 


‘Article 24. 


1. — Chaque Etat contractant autorisera tout con 
ducteur qui pénètre sur son territoire et qui vemplit 
les conditions prévues à l’annexe 8, à conduire sur ses 
routes, sans nouvel examen, des automobiles de la 
catégorie ou des catégories définies aux annexes 9 et 10, 
pour lesquelles un permis de conduire valable lui a été 
délivré, après qu'il a fait preuve de son aptitude, par 
l’autorité compétente d’un autre État contractant ou 
d’une de ses subdivisions, ou par une association habi- 
litée par cette autorité. 

2. — Toutefois, un Etat contractant pourra exiger 
d’un conducteur qui pénètre sur son territoire qu'il 
soit porteur d’un permis international de conduire con- 
forme au modèle contenu è l’annexe 10, en particulier 
s’il s'agit d’un conducteur venant d’un pays où un per- 
mis de conduire national n’est pas exigé ou dans lequel 
le permis national qui est délivré n’est pas conforme 
au modéle contenu à l’annexe 9, 

3. — Le permis international de conduire sera déli- 
vré par l’autorité compétente d’un Ftat contractant ou 
d’une de ses subdivisions oa par une association habi- 
litée par cette autorité sous le sceau ou le cachet de 
l’autorité ou de l’association après que le conducteur 
aura fait preuve de son aptitude. Il permet de con 
duire, sans nouvel examen, et dans tous les États con- 
tractants, les véhicules automobiles entrant dans les 
catégories pour lesquelles il aura été délivré. 

4. — Le droit de faire usage des permis de conduire 
tant nationaux qu’internationaux peut étre refusé sil 
est évident que les conditions prescrites pour leur dé- 
livrance ne sont plus remplies. 

5. — Un Etat contractant ou une de ses subdivisions 
ne peut retirer è un conducteur le droit de faire usage 
d’un des permis visés ci-dessus que si ce dernier a 
commis une infraction è la réglementation nationale 
en matière de circulation, susceptible d’entraîner le 
retrait du permis de conduire en vertu de la législation 
dudit Etat contractant. En pareil cas, l’État contrac- 
tant ou celle de ses subdivisions qui a retiré l’usage du 
permis pourra se faire remettre le permis et le conser. 
ver jusqu’à l’expiration du délai pendant lequel usage 
de ce permis est retiré au conducteur, ou jusqu’au 
moment où ce dernier quittera le territoire de cet Étab 
contractant, si son départ est antérieur è l’expiration 
dudit délai. 

L’EÉtat ou sa subdivision pourra porter sur le permis 
une mention du retrait ainsi effectué et communiquer 
les nom ci adresse du conducteur è l’autorité qui 4 
delivré le permis, 
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6. — Pendant une périodéè de cinq années è partir|crétaire général des Nations Unies, que les dispositions 
de Pentrée en vigueur de la présente Convention, tout |de la présente Convention seront applicables è tout 
conducteur admis è la circulation internationale en|territoire dont il assure les relations internationales. 
vertu des dispositions de la Convention internationale | Ces dispositions deviendront applicables dans le ou les 
relative è la circulation automobile signée à Paris le | territoires désignés dans la notification, trente jours 
24 avril 1926, on de la Convention sur la réglementa-|après la date à laquelle le Secrétaire g6néral aura regu 
tion de la circulation automobile interaméricaine ou-|la dite notification, ou, si la Convention n'est pas alors 
verte è Ja signature à Washington le 15 décembre 1943 | entrée en vigueur, au moment de son entrée en vigueur. 


et possédant les documents'exìgés par celles-ci, sera 2. — Lorsque les circonstances le permettent, tout 
considéré comme satisfaisant aux conditions prévues|Etat contractant s'’engage à prendre le plus t6t possible 
au présent article, les mesures nécessaires pour étendre Papplication de 
i la présente Convention aux territoires dont il assure 
Article 25, les relations internationales, sous réserve, si des rai 


Les Iîtats contractants s'engagent è se communiquer | sons constitutionnnelles l’exigent, du consentement des 
les renseigneisents propres à établir l’identité des per. |gonvernements de ces territoires, 
sonnes titulaives d’um permis national ou internationali 3. — Tout Rtat qui a fait une déelaration conformé- 
de conduire lorsqu'elles sont passibles d’une pénalità| ment aux dispositions du paragraphe 1 du présent ar- 
pour infraction A la réglementation de la circulation. | ticle concernant l’application de la présente Convention 
ils se communiqueront de méme les renseignements|à un territoire dont il assure les relations internatio- 
propres è établir l'identité du propriétaire ou de la |nales pourra, par la suite, Aéciarer è tout moment, par 
personne au nom de laquelle tont vélicule 6tranger qui | notification adresste au Secrétaire général, que la pré. 
a été occasion d’un accident grave a ét6 immatriculé. | sente Convention cessera d’étre applicable au territoire 
ssigné dans Ja notification. Un an à partir de Ja date 
de la notification, la Convention cessera d’ètre appli- 
salle au territoire visé. 


Article 29. 


“La présente Convention entrera en vignenr le tren 
tiàme jour qui suivra la date du depét du ciuquième 
instrument de ratification cu d'adhésion. Pour chaque 
Etat qui in ratificra ou y adhérera apròs cette date, la 
présente Convention entrera en viguetr le trentième 
jour qui suivra le dépòt de l'instrument de ratification 
ou d’alhésion dudit Btat, 

Le Secrétaire glnérl des Nations Unies notiliera la 
tate d’entrée cu viguenr de la présente Convention 
chacun des Rtats signataires cu adhérents ainsi quanx 
autres États qui ont été invités d participer dà la Confé- 
rence des Nations Unies sur les transports routiers et 
les transports automubiles. 


ds " Caapimnis VI, 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CYCLES CIRCULANT 
INTERNATIONALEMENT 
Article 20. 
Les cycles doivent étre pourvus des dispositifs sui 
vants: 

ta) au moins un frein efficace; 

(6) un appareil avertisseur sonore constitué par 
un timbre susceptible d’étre entendu è distance suffi. 
sante, è Pexclusion de tont autre avertisseur sonore; 

{c) un feu blanc ou jaune dirigé vers avant ainsi 
quun feu rouge cu un dispositif réfiéchissant dirigé 
vers l’arrière dès la tombée du jour et pendant la nuit, 
ou lorsque les conditions l'exigent. 


ii Alli -_________— —Ò— 


Cnaprtgi VII. 


r CLAUSES FINALES 
Article 27, SIMASAN 

La présente Convention abroge et remplace, dans les 
relations entre les Parties contractantes, la Convention 
internationale relative è Ja circulation automobile et la 
Convention internationale relative à la circulation rou- 
tière signées A Paris le 24 avril 1926, ainsi que la Con. 
vention sur la régiementation de la cirenlation auto. 
mobile interaméricaine ouverte è la signature dà Wash. 
ington le 15 décembre 1918. 


1. — La présente Convention sera ouverte, jusqu'au 
81 décembre 1949, è la signature de tous les Itats 
membres des Nations Unies et de toni Rtat invité à 
parteciper à la Conférence sur les transports routiers 
et les transports automobiles tenne è Genève en 1949. 

2. — La présente Convention sera ratifite. Les instru- 
ments de ratification seront déposés auprès du Secré- 

. taire geuéral des Nations Unics, 

8. — A partir du 1er janvier 1930, les États men- 
tionnés au paragraphe 1 de cet article qui n’auront pras 
signé la présente Convention, ainsi que tout autre État 
designé à cet effet par une résolution du Conseil écono- 
mique et social, pourront adhérer è la présente Con- 
vention, Celle-ci sera également ouverte à l’adhésion au 
nom de tout territoire sous tutelle dont l’administration 
est confiées aux Nations Unies. 

4. — L’adliésion se fera par le dépét d’un instru- 
ment d'adhésion auprès du Secrétaire général des Na- 
tions Unies. 


li 
Article 31, 

1. — Tont amendement à ia présente Convention pro- 
posé par un EÉtat contractant sera déposé auprès «du 
Secrétaire général des Nations Unies, qui en commu 
niquera le texte è tous les États contractants auxquels 
il demandera cn mème temps de fuive connaître dans 
les quatre mois: 

(a) s'ils désirerit qu'une conférence soit convognée 
pour étudier l’amendement propose; 

(b) dù s'ils sont d’avis d’accepter l’amendement 
proposé sans qu'une conférence -se réunisse : 

{c)} on s'ils sont d’avis de rejeter l’amendement 
proposé sans la convocation d’une conférence. 

L’amendement proposi devra également étre trans: 
mis par le Secrétaire général a tous les Etats autres 


Article 28, 
1 tai Tout Etat pourra, lors de la signature, de la 
ratification ou de l’adhésion 01 à tout autre moment, 
par la suite, d6clarer par notification adressée au Se- 
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que les Etats contractants qui ont été invités è parti. 
ciper à la Contérence des Nations Unies sur les trans- 
ports routiers et les transports automobiles. 

2. — Le Secrétaire général convoquera une confè- 
rente des États contractants en vue d’étudier l’amen- 
dement proposé au cas où la convocation d’une confé- 
rence serait demandée ; 

(a) par un quart au moins des Etats contractants, 
Jorsqu’il s'agit d’un amendement proposé aux parties 
de la Convention autres que les annexes; 

(5) par un tiers au moins des È tats! contractants, 
lorsqu’il s’agit d’un amendement proposé à une annexe 
autre que les annexes 1 et 2; 

(c) lorsqu’il s’agit des arinexes let 2 
au moins des Etats Tiés par l’aunexe è 
dement est proposé. 

Le Secrétaire général invitera à cette conférence les 
Etats autres que les États contractants qui ont été in- 
vités à participer è la Conférence des Nations Unies 
sur les transports routiers et les trunsports automobiles 
ou dont le Conseil économique et social estimera la pré- 
sence souhaitable, 

Ces dispositions ne s’appliqueront pas lorsqu’un : 
amendement à la Convention aura été adopté confor- 
mément aux dispositions du paragraple 5 du présent 
article, 

3. — Tout amendement è la présente Convention qui 
sera adopté par la Conférence à la majorité des deux 
tiers, sera communiqué à tous les Itats contractants 
pour acceptation. Quatre-vingt-dix jours après son ac- 
ceptation par les deux tiers des Ftats contractants, 
tout amendement à la Convention autre qu’un amen- 
dement aux annexes 1 et 2 entrera en vigueur pour 
tous les ÉEtats contractants à l’exception de ceux qui 
déclareront, avant la date de son entrée en vigueur, 
qu’ils ne l’adoptent pas. 

Pour l’entrée en vigueur de tout amendement aux 
annexes 1 et 2, la majorité exigée sera celle des deux 
tiers des États Jia par lannese : amendée, 

4. — Lors de 3A GODUOR d’un amendement è la pré- 

sente Convention autre qu’un amendement aux annexes 
1 et 2, la Conférence pourra décider, à la majorité des 
deux tiers , que la nature de cet amendement est telle 
que tout Iitat contractant qui aura déclaré ne pas 
l’accepter et qui ne l’acceptera pas dans un délai de 
douze mois après son entrée en vigueur, cessera, à 
l’expiration de ce délai, d’étre partie à la Convention. 

5. — Au cas où les “deux tiers au moins des États 
contractants informeraient le Secrétaire général, con. 
forinément è P’alinéa (0) du paragraphe 1 du présent 
Sd qu’ils sont d’avis d’adopter l’amendement sans 
qu une conférence se réunisse, notification de leur déci- 
sion sera adressée par le Secrétaire général a tous les 
Etats contractants. L’amendement prendra effet dans 
un délai de qnatre-vingt-dix jours à dater de cette no- 
tification è l’égard de tous les lÉtats contractants è 
l’exception des Etats qui, dans ce délai, notifieront au 
Scecrétaire général qu’ils s'y opposent. 

6. — En ce qui concerne les amendements aux an- 
nexes 1 et 2 et les amendements autres que cenx visés 
an paragraphe 4 du présent article, la disposition ori. 
ginale restera en vigueur è Végar d de tout Etat con- 
tractant qui aura fait la déclar: ation prévue au para 
graphe 3 ou l’opposition prévne an paragraphe 5. 

7 — L’Etat contractant qui aura fait la déclaration 
prévue au paragraphe 3 du présent article ou qui aura 


2, par un tiers 
laquelle l’amen- 


7 


fait opposition è un amendement conformément aux 
aa du paragraphe 5 du présent article, pour. 
a à tout moment retirer cette déclaration ou cette 0p- 
A par notification faite au Secrétaire général, 
L’amendement prendra effet è l’égard de cet Btat au 
recu de ladite notification par le Secrétaire general, 


Article 32. 


La présente Convention pourra étre dénoncée au 
moyen d’un préavis d’une année donné au Secrétaire 
général des Nations Unies qui notifiera cette dénon-, 
ciation è chaque EÉtat signataire on adhérent. A l’expi- 

ration de ce délai d’un an, la Convention cessera d’ètre 
en vigueur pour l’IÉtat contractant qui l'aura dénoncée, 


Article 33. 


Tout diff6rend entre deux ou plusieurs Ftats con: 
tractants touchant l’interprétation ou l’application da 
la présente Convention que les Parties n’auraient pu 
régler par voie de négociations cu par un autre mode 
de règlement, pourra étre porté, à la requéte d’un quel- 
| conque des Etats contractants intéressés, devant la Cour 
internationale de Justice pour ètre tranché par elle. 


Article 34. 


Aucune disposition de la présente Convention ne 
devra étre interprétée comme interdisant è un IÉtat con- 
tractant de prendre les mesures compatibles avec les >. 
positions de la Charte des Nations i!Unies et limitée 
aux exigences de la situation qu°il estime ii 
pour assurer sa sécurité extérieure ou intérieure, 


Article 35. 


1. — Outre les notifications prévues à l'article 29 et 
aux paragraphes 1, 3 et 5 de l’article 31 ainsi qu’à P’ar- 
ticle 32, le Secrétaire général notifiera aux États men- 
tionnés” au paragraphe 1 de l’article 27: 

(a) les déclarations par lesquelles les États con- 
tractants excluent l’annexe 1, l’annexe 2 ou lune et 
l’autre de l’application de la Convention conformément 
au paragraphe 1 de l'article 2; 

(5) les déclarations par “lesquelles un État con- 
tractant notifie sa décision d’ètre lié par l’annexe 1, 
l’annexe 2 ou par l’une et l’autre, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 2; 

(c) les signatures, ratifications et adhésions en 
vertu de l'article 27; 

(4) les notifications au sujet de l’application terri- 
toriale de la Convention en exécution de l’article 28; 

(e) les déclarations par lesquelles les États accep- 
tent les amendements à la Convention conformément 
au paragraphe 5 de l’article 31; 

(f) Popposition aux amendements à la Convention 
notifiée par les États au Secrétaire général conformé- 
ment au paragraphe 5 de l’article 81; 

(9) la date d’entrée en vigueur des amendements è 
la Convention, conformément, aux paragraphes 3 et 5 
de l’article 31; 

(kh) la date à laquelle un État aura cessé d’étre 
partie à la Convention conformément au paragraphe 4 
de l’article 31; 

(î) le retrait de l’opposition à (È amendement en 
vertu du paragraphe 7 de l’article 8 

(j) la liste des Etats liés par ci dmesteniania à la 
Convention ; 
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(X£) les dénonciations de la Convention conformé- 
ment à l’article 82; 

(() les déclarations que la Convention a cessé d’ètre 
applicable è un territoire conformément au paragraphe 
3 de l’article 28; 

(m) les notifications au sujet de lettres distinctives 
faites par des Etats conformément aux dispositions dia 
paragraphe 3 de l’annexe 4. 

2. — L’original de Ia présente Convention sera dé- 
posé auprès du Secrétaire général qui en transmettra 
des copies cortifiles conformes aux États visés au pa- 
ragraphe 1 de l’article 27 

3. — Le Secrétaire général est autorisé è enregistrer 
Ja présente Convention au moment de son eutrée en 
vigueur. 


lin ror pe Quor les représentants soussignés, apròr 


avoir communiqué leurs pleins ponvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, ont signé la présente Convention. 


Farr à Genève, en un seul exemplaire, en langues 
anglaise et francaise, les deux textes fnisant Ggalement 


foi, Je 19 septembre mi] neuf cent quarante neuf, 


ANNUE i 


une surface verticale ou sensiblement verticale de la 
face arrière du véhicule, 

4, — Le numéro d’immatriculation arrière doit ètre 
éclairé ainsi qu'il est prescrit à 1’ Annexe 6. 


ANNEXB 4 
SIGNE DISTINCTIF DES VEHICULES EN CIRCULATION 
INTERNATIONALE 
1. — Le signe distinctif doit étre composé d’une è. 


{rois lettres en caractères latins majuscules. Les let-. 
tres ont au minimun une hauteur de 80 millimètres 
(3,1 pouces) et lenrs traits une 6paisseur d’au moins 10 
millimètres (0,4 pouce). Les lettres sont peintes en noir 
sur un fond blanc de forme elliptique dont Vaxe pria- 
cipal est horizontal. 

2, —.Si le signe distinctif comporte trois Iettres, les 
dimensiona de Pellipse sont au moins de 240 millimè- 
tres (9,4 ponces) de largeur sur 145 millimètres (5,7 
ponces) de hautenr. Ces dimensions peuvent étre rédui- 
tes è 175 millimètres (6,9 pouces) de largeur et 115 mil 
iimètres (4,5 pouces) de hauteur si le signe comporte 


‘Maino Ada tnate tattune 
ro 0 oo serveur 


Ku ce qui concerne les signes distinetifs des moto- 


DISPOSITION ADDITTONNELLE RELATIVE A LA DEFINITION |eycles, les dimensions de l’ellipse, que le signe com- 


DES AUTOMOBILES ET DES CYCLES 


Les cyeles pourvus d'un moteur auxiliaire thermique 
d’une cylindrée maximum de 50 mòtreg cnbes (3,05 cube 
inches) ne sont pas considérés comme des automobiles, 
à condition qu'ils conservent toutes lea caracteristiques 
normales des cycles quant d leur structure. 


ANNEXE 2 
PRIORITE 


1 — Lorsque deux véhicules s’approchent simulta- 
nément d'une intersection de routes par des routes dont 
Pune ne jouit pas de la priorità sur lautre, le vélicule 
venant par la gauche dans les pays où le sens de la cir 
culation est iù droite, par la droite dans les pays où Je 
sens de la circulation est è gauche, est tenu de céder le 
passage à l’autre véhicule, 

2. — La priorité est toutefois réservée à l’égard des 
tramways et des frains sur route, 


ANNEXE 8 


NUMERO D'IMMATRICULATION DES VEHICULES 
EN CIRCULATION INTERNATIONALE 


1 — Le numéro d’immatriculation de tout véhicule 
doit étre compose soit de chiffres, soit de chiffres et de 
lettres. Les chiffres doivent étre des chiffres arabes, 
tels qu’ils sont en usage dans les documents des Nations 
Unies; les lettres doivent 6tre en caractòres latins. Il 
est toutefois permis d’employer d’autres chiffres et ca- 
ractères, mais en pareil cas, les mentions doivent étre 
répétées dans les chiffers et les caractores visés ci- 
dessus. 

2. — Le numéro doit étre lisible de jour par temps 
clair è une distance de 20 mètres (63 pieds). 

3. — Dans le cas où le numéro d’immatrieulation 
est apposé sur une plaque spéciale, cette plaque doit 
étre fixée dans une position sensiblement verticale et 
perpendiculairement an plan longitudinal de symétrie 
du véhicule lui-mème. Lorsque le numéro est fixé ou 
peint sur le yéhicule lui-méme, il faut que ce soit sur 


porte une, deux ou trois Iettres, peuvent étre réduites 
à 175 millimètres (0,9 pouces) de largeur et 115 mil. 
limetres (4,5 pouces) de hauteur. 

3. — Les lettres distinctives pour les différents Etats 
et territoires son les suivants: 


Australie " . AUS 
Autriche A 
Bel sique B 
Congo belze î CB 
Bulgarie Ba 
Chili RGH 
Tchécosloraquie CS 
Danemark DE 
France 10) 
Algérie, Tunisie, Maroc, Indes fran- 
caises F 
Sarre SA 
Inde IND 
tran IR 
Israél , IL 
Italie I 
Liban RL 
Luxembonrg L 
Pays-Bas NL 
Norvège N 
Philippines PI 
l’ologne PL 
Suède S 
Suisse CH 
Tarquie TR 
Union Sud-Africaine Zi 
L'ovaume-Uni GB 
Alderney GBA 
Guernesey GEG 
Jersey GBJ 
Aden ADN 
Dahames . BS 
Basoutoland .0.0. +... +». BL 
Betchouanaland à BP 
Ilonduras britannique . . . . +... BH 
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Chbypre è... . sli at sete VE 
Gambie . . . sa WAG 
Gibraltar . . GLZ 
Cote de l’Or stà P P WAO 
Hong-Kong . HK 
Jamaique . so decor 5 JA 
Johore . i ; JO 
Kedah IKD 
Kelantan KL 
Kenya P BAK 
Labouan SS 
Malacca i SS 
Union malaise (Negri Sembilan, Ta- 

hang, Perak, Selangor) . . .. FM 
Malte P A GBY 
Ile Maurice , MS 
Nigeria WAN 
Rhodésie du Nord NR 
Nyassaland E NP 
Penang . SS 
Perlis l PS 
Provincie Wellesley ; SS 
Les Seychelles SY 
Sierra Leone WAL 
Somalie anglaise SP 
Rhodésie da Sud ° SR 
Souaziland SD 
Tanganyika EAT 
Trengganu TU 
Trinité TD 
Ouganda EAU 
Iles du Vent: 

Grenade î WG 

Sainte-Lucie WL 

Saint-Vincent WV 


Zanzibar EAZ 
Etats-Unis d’Amérique 
Yougoslavie . 


Tout Etat qui ne l’aura pas fait précédemment de- 
vra, au moment où il signera ou ratifiera la présente 
Convention, ou y adhérera, notifier, au Secrétaire gé- 
néral Jes lettres distinctives qu'il aura choisies. 

4. — Dans le cas où le signe distinctif est apposé 
sur une plaque spéciale, cette plaque doit étre fixée 
dans une position sensiblement verticale et perpendien- 
lairement au plan longitudinal de symétrie du véhicule. 
Dans le cas où le signe est apposé ou peint sur le véhi- 
cule lui-méme, il faut que ce soit sur une surface verti- 
cale ‘ou sensiblement verticale de la face arrière du 
véhicule, 


ANNEXE 5 


MARQUES D’IDENTIFICATION DES VEHICULES 
EN CIRCULATION INTERNATIONALE 


1, — Les marques d’identification comprennent: 
(a) pour les automobiles : 

(i) le nom oca la marque du constructeur du vé- 
hicule; 

(ii) sur le chàssis ou è défaut de chassis, sur la 
carrosserie, le numéro de fabrication ou le numéro de 
série du constructeur; 

(iii) sur le moteur, le numéro de fabrication du 
moteur lorsqu’un tel numéro est apposé par le cons. 
tructenr; 


{b) pour les remorques, soit les indications men- 
tionnées sous (i) et (ii), soit une marque d’identifica- 
tion attribuée à la remorque par l’autorité compétente. 

2. — Les marques mentionnées ci-dessus doivent étre 
placées à des endroits accessibles et facilement' lisibles ; 


de plus, elles doivent étre telles qu’il soit difficile de les 


moditier ou de les supprimer. 


ANNEXP 6. 


CONDITIONS TECHNIQUES REFLATIVES A L’EQUIPEMENT 
DES AUTOMOBILES ET DES REMORQUES EN CIRCULA- 
TION INTERNATIONALE. 


I. — FREINAGE, 


(a) Preinage des automobiles autres que les motocycles 
avec ou sans side-car. 


Toute automobile doit étre munie de freins permet- 
tant d’en contréler le mouvement et de l’arrèter d’une 
facon sùre, rapide et efficace, quelles que soient les 
conditions de chargement et la déclivité ascendante ou 
descendante sur laquelle le véhicule se trouve. 

Le freinage doit pouvoir étre exercé par deux disposi 
tifs agencés de manière que l’un quelconque d’entre eux 
soit capable, en cas de défaillance de l’autre, d’arréter 
le véhicule sur une distance raisonnable. 

Dans le présent texte, l’un de ces dispositifs est dé- 
nommé « frein de service », l’autre « frein de secours ». 

Le frein de secours doit pouvoir rester bloqué, mèéme 
en l’absence du conducteur, par un dispositif è action 
purement mécanique. 

Les rones freinées par chacun des dispositifs doivent 
étre réparties symétrivuement par rapport au plan lon- 
gitudinal de symétrie. 

Les surfaces freinées doivent étre constamment en 
liaison avec les roues, sans possibilité de désaccouple- 


i ment autre que momentané notamment au moyen de la 


boîte de vitesse ou d’une roue libre, 

L’un au moins des dispositifs doit agir sur des surfa- 
ces freinées fixées auy roues rigidement ou par l’inter- 
médiaire de pièces non susceptibles de défaillance. 


(b) Freinage des remorques. 


Tonte remorque dont le poids masimum autorisé dé- 
passe 750 kilogrammes (1650 livres) doit étre munie d’au 
moins un dispositif de freinage agissant sur des roues 
réparties symétriquement par rapport au plan longi- 
tudinal de symétrie du véhicule et sur la moitié au 
moins du nombre de roues, 

Les dispositions du précédent alinéa sont cependant 
applicables aux remorques si leur poids maximum auto- 
rist ne dépasse pas 750 kilogrammes (1650 livres), mais 
est supèrieur è la moitié du poids à vide du véhicule 
tracteur. 

Le dispositif de freinage des remorques dont le poids 
maximum autorisé dépasse 3.500 Kkilosrammes (7700 li- 
vres) doit pouvoir étre actionné par la commande du 
frein de service du véhicule tracteur; lorsque le poids 
maximum autorisé de la remorque n’excède pas 3.500 
kilogrammes (7700 livres), son dispositif de freinage 
peut étre actionné par le rapprochement de la remorque 
et du vélieule tracteur (freinage par inertie). 

Le dispositif de freinage doit permettre d’empécher 
la rotation des roues de la remorque disaccouplée, 

Toute remorque munie de freins doit étre équipée 
d°un dispositif assurant automatiquement l’arréèt en cas 
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de rnpture de l’attelage. Cette disposition n’est appli-| Toutefois, les motocycles pourvus d’un moteur d’une 
cable ni aux remorques de camping à deux roues ni aux | cylindrée maximum de 50 centimètres (3,05 cube inches) 
remorques légères è bagages dont le poids est supérieur| peuvent étre dispensés de cette oblization. 
à 750 kilogrammes (1650 livres), à condition que ces| (4) Toute automobile, autre qu’un motocycele sans side- 
remorques soient munies, en plus de l’attache princi-|car, doit étre munie d l’avant de deux feux-position 
pale, d’une attache secondaire qui peut étre constituée | blanes. Ces fenx doivent étre visibles de nuit par temps 
par une chaîne ou un càble, clair è une distance de 150 mètres (500 pieds) de l’avant 
du véhicule sans: étre éblouissants pour les autres usa- 

(c) Freinage des vehicules articulés ct des ensembles. | BETS. - > 

i Le point de la plage éclairante le plus éloigné du plan 
(i) Véhicules articulés. longitudinal de symétrie du véhicule doit se trouver le 

Les dispositions du paragraphe (a) ci-dessus sont ap-|P!us près possible et en tout cas à moins de 400 milli. 
plicables è tout véhicule articulé. La semi-remorque |Métres (16 pouces) de l’extrémité de la largeur hors-tout 
doit étre pourvue d’au moins un dispositif de freinage|dU vélicule, ; I 
actionné par commande du frein de service du véhicule{ Les feux de position doivent étre allumés la nuit, 
tractenr, lorsque son poids maximum autorisé excède | dans tous les cas où l’emploi de ces feux est obligatoire 
T50 kilogrammes (1650 livres). et en méme temps que les fenx-croisements, si aucun 

Le dispositit de freinage de la semi-remorque doit en| Point de la plage éclairante du projecteur de croise- 
outre permettre d’empécher la rotation des roues lors. | Ment ne se trouve è moins de 400 millimètres (16 pouces) 
qu'elle est désaccouplée. de l’extr6mité de la largeur hors-tout du véhicule. 

La réglementation nationale pourra prescrire que| (e) Toute automobile ou toute remorque placge è 
toute semi-remorque munie de freins soit Ganinée d'un il’arrière d’un ensemble de véhienes. Aoit Atre mnnia 
dispositif de freinage assurant antomatiquement l’arrét {è l’arrière d’au moins un feu-rouge visible la nuit par 
en cas de rupture de l’attelage. temps clair à une distance de 150 mètres (500 pieds) 
de Varrière du véhicule, 

(f) Le numéro d’immatriculation arrière de toute an- 
tomobile on remorgue doit pouvoir étre éclairé la nuit 
de manière à étre lisible par teinps clair è une distance 
minimum de 20 mètres (63 pieds) de l’arrière du véhi- 
culo. 

(9) Le feu ou les fenux rouges arrière et le feu du nu- 
méro d’immatriculation arrière doivent s’allumer en 
méme temps que l’un quelconque des feux-position, feux- 
croisement ou feux-route. 

A ta ; . fox (R) Toute automobile, autre qu’un motocycle sans 
i'out motocycle doit étre muni de deux dispositifs de side-car, doit ètre munie de deux catadioptres rouges, 
freinase commandés à la main ou au pied, et permet. de préférence de forme non triangulaire, placés 4 lar- 


(ii) Ensembles. 
tant d’en contròler le mouvement et de l’arrèter rière du véhicule, symétriquement de chaque còté. Le 


Tout ensemble compose d’une automobile et d’une ou 
plusieurs remorques doit ètre muni de freins permettant 
d’en contròler le monvement et de l’arréter d’ume fagon 
sùre, rapide et efficace, quelles que soient les conditions 
de chargement et la déclivité ascendante ou descen- 
dante sur laquelle il se trouve. 


{d) Preinage des motocycles aree ou sans side-car. 


fagon sùre, rapide et efficace, bord extérieur de chacun de ces catadioptres doit se 
trouver le plus pròs possible et en tout cas à moins de 
400 milliméètres (16 pouces) de l’extrémité de la largeur 
hors-tout du yéhicule. 

Les catadioptres peuvent étre incorporés aux lanter- 
nes rouges arrières si ces dernières satisfont à la condi- 
tion ci-dessus. Ces catadioptres devront étre visibles 1a 
nuit par temps clair è une distance d’au moins 100 mè- 
tres (325 pieds) Jorsqu’ils sont éclairés par deux feux- 
route. 

(i) Tout motocycle sans side-car doit ètre muni d’un 
catadioptre rouge, de préférence de forme non trian- 
gulaire, placé è l’arrière du véhicule, incorporé ou non 
à la lanterne rouge arrière et satisfaisant à la condi- 
tion de visibilité fixée è l’alinéa (M) ci-dessus. 

(j) Toute remorque ou tout véhicule articulé doit ètre 
muni de deux catadioptres rouges de préférence de for- 
me triangulaire, placés è l’arrière du véhicule, symétri- 
quement, de chaque còté, Ces catadioptres doivent étre 
visibles la nuit par temps clair è une distance de 100 mè- 
tres (825 pieds) au moins, lorsqu’ils sont éclairés par 
deux feux-route. 

Lorsque Jes catadioptres sont de forme triangulaire, 
le triangle sera un triangle équilatéral de 150 millimè- 
tres (6 pouces) de còté au moins dont un sommet sera 
dirigé vers le-haut. L’extr6mité extérieure du coté hori. 
zontal du triangle doit étre le plus près possible et en 


II. — KCLAIRAGE, 


(a) Toute automobile, autre qu’un motocyele avec on 
sans side-car, dont la vitesse en palier peut dépasser 
20 kilomètres (12 miles) par heure doit étre munie d'au 
moins deux feux-route blancs ou jaunes, placés à l’avant 
du véhieule, capables d’éclairer efficacement la route 
la nuit par temps clair sur une distance minimum de 
100 metres (325 pieds) en avant du véhicule, 

(b) Toute automobile, autre qu’un motocyele avec ou 
sans side-car, dont la vitesse en palier peut dépasser 
20 kilomètres (12 miles) par heure doit étre munie de 
deux feunx-croisement blanes vu jaunes, placés è l’avant 
du véhicule, capables, en cas de besoin, d’éclairer eftica- 
cement la route la nuit par temps clair sur une distance 
minimum de 30 mètres (100 pieds) en avant du véhi- 
cule sans éblouir les autres usagers da la route, quel 
que soit le sens de la. cirenlation. 

Les feux-croisement doivent étre employés à l’exclu- 
sion des feux-route dans toute circonstance où il est 
nécessaire ou obligatoire de ne pas éblouir les autres 
usagers de la route. 

(c) Tout motocyele, avec on sans side- -car, doit ètre 
muni d’au moins un fen-route et d’un feu- eroisement, 


conformes aux stipulations des alinéas (a) et (0) ci- 
dessus. 
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tout cas à moins de 400 millimètres (16 pouces) de 
l’extrémité de la largeur hors-tout du .véhicule. 

(k) Toute automobilé, autre qu’un motocycle, ou 
toute remorque placée à l’arrière d’un ensemble de 
véhicules, doit ètre munie è l’arrière d’au moins un 
feu-stop de couleur rouge ou orange. Ce feu doit s’al 
lumer lors de l’entrée en action du frein de service de 
l'automobile, Si le feu-stop est de couleur rouge, son 
intensité lumineuse doit étre supérieure à celle du feu 
rouge arrière lorsqu’il est groupé avec celui-ci ou lui 
est incorporé. Le feu-stop n’est pas exigé sur les re- 
morques et les semi-remorques lorsque leurs dimensions 
sont telles que le feu-stop du véhicule tracteur reste 
visible de JParrière. 

(1) Lorsqu'une automobile est munie d’indicateurs 
de direction, ceux-ci doivent appartentir è l’un des types 
suivants: 

(i) bras mobile Aépassant le gabarit du véhicule de 
part et d’autre et comportant un feu orange permanent 
lorsque le bras est en position horizontale; 

(ii) à position fixe et à feu clignotant orange, placé 
de part et d’autre du véhicule sur les parois latérales; 

(iii) à position fixe et à feu clignotant, placé de 
part et d’autre, aux extrémités avant et arriòre du vé- 
hicule, blanc cu orange vers Pavant, rouge ou orange 
vers l’arrière, 

(im) Aucun feu ne doit étre clignotant è l’exception 
des indicateurs de direction. 

(2) Si un véhicule a plusieurs feux de méme nature, 
ils doivent étre de méme couleur, et, excepté pour les 
motocycles avec side-car, deux de ces fenx doivent étre 
placés symétriquement par rapport au plan longitu- 
dinal de symétrie. 

(0) Plusieurs fenx peuvent étre incorporés dans un 
méme dispositif d’éclairage è condition que chacun de 
ces feux réponde aux dispositions ci-dessus qui sont 
applicables. 


III. — AUTRES DISPOSITIONS. 
(a) Appareil de direction. 


Toute automobile doit ètre munie d’un appareil de 
direction robuste qui permette de tourner facilement, 
rapidement et sùrement, 


(b) ALiroir rétroviseur 
Toute automobile doit èétre munie au moins d’un mi. 
roir rétroviseur de dimensions. suffisantes, disposé de 
facon è permettre au: conduetenr de surveiller de son 
siège la route vers l’arrière du véhicule. Toutefois, cette 
disposition n’est pas: obligatoire pour les motocycles 
avec ou sans side-car. 


(c) Avertisseur sonore. 


Tonte automobile doit étre munie d’au moins un ap: 
pareil avertisseur sonore d’une puissance suffisante, à 
l’exclusion des timbres, gorgs, cloches, ainsi que des 
sirènes et autres appareils à son strident. 


(d) Essuie-glace, 


Toute automobile pourvue d’un pare-brise doit étre 
munie d’au moins un essuie-glace efficace dont le fonc- 
tionnement ne requiert pas l’intervention constante du 
condueteunr. Toutefois, cet accessoire n’ést pas obliga- 
toire pour les motocycles avec ou sans side-car. 
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(e) Pare-brise. 


Les pare-brises au moins doivent étre en un produit 
inaltérable, parfaitement transparent, et non suscepti- 
ble de produire des éclats conpants en cas de bris. Les 
objets vus par transparence ne doivent pas ap]araître 
délormés. 


(f) Dispositif de marche en arrière. 


Toute automobile doit ètre munie d’un dispositif de. 
marche en arrièbre manceuvrable du siège du conducteur 
lorsque le poids è vide de Vautomobile excède 400 kilo- 
gramines (900 livres), 


8) Dispositif d’échappement silencicua. 


Afin d’éviter tout bruit excessif ou anormal, toute au- 
tomobile doit étre munie d’un dispositif d’6cliappement 
silencieux, en usage constant et tel que le conductenr 
n’en puisse pas interrompre le fonctionnement eri cours 
de route, 

(h) Bandages. 


Les roues des automobiles et de leurs remorques doi: 
vent étre munies de bandages pneumatiques ou de tout 
autre système équivalent au point de vue de l’élasticità. 


(i) Dispositif empéchant la dérive dun véhicule 
sur une pente. 
N 


Toute automobile dont le poids maximun autorisé 
exède 3.500 kilogrammes (7.700 livres) doit, lorsqu’elle 
cireule dans une région montagneuse d’un pays où la 
réglementation nationale l’exige, étre pourvne d’un 
dispositif tel qu’une cale, pouvant empécher la dérive 
en avant ou en arriòre, 


(j) Dispositions générales. 


(i) Dans tonte la mesure du possible, les organes mé- 
caniques et les appareils accessoires de l'automobile no 
doivent ni préter à risques d’incendie ou d’explosion, 
ni denner lieu à Gmission de gaz nocifs, d’odeurs on de 
bruits incommodes, ni présenter un danger en cas de 
collision. 

(ii) Toute automobile doit tre construite de telle ma- 
nière que le champ de visibilité du conducteur, vers 
Pavant, vers droite et vers la gauche, soit suffisant pour 
que celui-ci puisse conduire avec sireté. 

(iii) les dispositions sur le freinage et l’éclairage ne 
s’appliquent pas aux voitures d’infirme qui sont équi: 
pées, en matière de freinage et d’éclairage, confor: 
mément à la réglementation du pays d’immatriculation. 
Pour l’application du présent alinta, le terme « voi. 
ture d’infirme » désigne un véhicule automobile dont 
le poids à vide ne dépasse pas 300 kilogrammes (709 
livres) et dont la vitesse ne dépasse pas 30 kilomètres 
(19 -miles) è Pheure, spécialement congu et construit 
(et non pas simplement adapté) A P’usage d’une per- 
sonne atteinte d’une infirmité cu incapacité physique, 
et qui est normalement utilisé par une telle personne. 


IV — ENSEMBLES DE VEHICULDS, 


(a) Un « ensemble de véhicules couplés » peut se com: 
poser d’un véhicule tractenr et d’une ou deux re- 
morques, Un vélicule articulé peut étre suivi d’une re- 
morque mais si ce véhicule articulé est affecté au trans- 
port de personnes, la remormque ne peut comporter plus 
d’un essieu et ne pourra étre affectée au transport de 
personnes, 
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(D) Tout Etat contractant pourra toutefois indiquer {charge maximum déclarée admissible par l’autorité 
qu'il n’admettra qu’une seule remorque derrière un|compétente du pays d’immatriculation, seront les sui- 
véhicule tracteur et qu'il n’en admettra pas derrière un | vants: 


véhicule articulé. Il pourra également indiquer qu'il 
n’admettra pas les véhicules articulés affectés au trans- 
port de personnes, 


V. 


Les dispositions des Parties I et II, et du paragraphe. 
(e) de la Partie III, seront applicables, à l’expiration 
d’un délai de deux ans à dater de la mise en vigueur de 
la présente Convention, aux automobiles mis en circu 
lation pour la première fois après cette date, et à leurs 
remorques. Ce délai est porté à cinq ans pour les auto- 
mobiles dont la première mise en circulation est anté- 


— DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 


rieure è la date d’expiration du délai de deux ans sus- |. 


visé, ainsi que pour les remorques. 
Pendant ces délais, les dispositions suivantes seront 
applicables: 
(a) Toute automobile doit ètre pourvue, soit de deux 
systèmes de freinage indépendants l'un de l’autre, soit 


ariana ndae tuali 
SI ALLFETRA LIVE. AAFUEC. JFULI" 


Prin svsetàme aglionni mar deux 
dantes l’une de l’autre et dont Pune des parties peut 
agir méme si l’autre vient à étre en défaut, en tout cas 
Vun et l’autre systèmes suffisamment efficaces et à 
action rapide, 

() Toute automobile circulant isolément doit, pen- 
dant la nuit et dès Ia tombée du jour, ètre munie è 
l’avant d’au moins deux feux blanca, placés Pun à 
droite l’autre à gauche, et è l’arrière d'un feu rouge: 

Toutetois, pour les motocyeles è denx roues, non ac- 
compagnés d'un side-car, le nombre de feux à l’avant 
peut éire rédnit à un. 

(c) Toute automobile doit également tre pourvue 
d’un ou plusieurs dispositifs permettant d’éclairer effi 
cacement la route è l’avant sur une distance suffisante, 
à moins que les feux blanes ci-dessus prescrits ne rem- 
plissent cette condition. 

Si le véhicule est susceptible de marcher A une vites- 
se supérieure è 30 kilomètres (19 miles) à Pheure, ladite 
listance ne doit pas tre inférieure è 100 mètres (325 
pieds). 

(4) Les appareils d’éclairage susceptibles de pro- 
duire un éblonissement doivent étre établis de manière 
‘© permettre la suppression de 1’ éblouissement A la ren- 
Lieontre des autres usagers de la route ou dans toute 
{Circonstance où cette suppression serait utile. La sup- 
yression de l’éblouissement doit toutefois laisser sub- 
a Sister une puissance lumineuse suffisante pour éclairer 
‘’efficacement la chaussée jusqu’è une distance d’au 

moins 25 métres (80 pieds). 

(e) Les automobiles suivies d’une remorque sont 
assujetties aux mémes règles que les automobiles isolées 
en ce qui touche l’éclairage vers l’avant; le feu rouge 
d’arrière est reporté è l’arrière de la remorque. 


ANNEXE 7 


DIMENSIONS ET POIDS DES VEHICULES EN CIRCULATION 
INTERNATIONALE 


1. — La présente Annexe s’applique aux routes dési- 
gnées dans les conditions prévues è l’article 28, 

2. — Sur ces routes, les dimensions et poids maxima 
attorisés, è vide on en charge, sous réserve qu’anenn 
véhicule ne devra transporter une charge dépassant la 


Mètres Pieds 

(a) Largeur totale . + è = x + 2,50 8,20 

(Db) Hauteur totale ‘0.05 . © 3,80 12,59 

(c) Longueur totale: 

Camions à deux essieux . . . 10,00 33,00 
Vénhicules de transport de voya- 

geurs à deux essieux 11,00 36,00 

Vébicules è trois essieux ou plus 11,00 36,00 

Véhicules articulés 14,00 46,00 
Ensembles de véhicules couplés 
ne comportant qu’une remor- 

que (a) 18,00 59,00 


Ensembles de véhicules couplés 
comportant deux remorques 


(b) «00...» + 22,00 72,00 
Tonnos 
métriques Livres 
(d) Poids maximum autorisé: 
(i) sur l’essieu le plus chargé 
(0) 8,90 17,600 
(ii) sur le double essieu le plus 
chargé (la distance des 
deux axes de ce groupe 
étant égale ou supérieure 
à 1,00 méètre (40 pouces) et 
inférieure è 2,00 mètres 
(7 pieds) 14,50 32,000 


(iii) d’un véhicule, d’un véhicule 
articulé ou autre ensemble ; 


Distance, en mètres, 
entre les deux essieux 
extrèmes d’un véhi- 
cule isolé, d’un véhi- 
cule articnié ou de 
tout autre ensemble 


Poids maximum auto» 
risé en tonnes métri- 
ques, d’un véhicule 
isolé, d’ un véhiculo 
articulé on de tout 
autre ensemble 


1 inclus a 2 exclu “a 14,50 
2» 3° » Ò 15 — 
3°» 4 » me 16,25 
4 » 5°» : 17,50 
5 » 6» A 18, 75 
6 » 7 » PRE 20 — 
7» 8» ù 21,25 
8 » 9» | * 22,50 
9» 10 » ; 23, 75 
10» 11 » 7 25 — 
11 » 12 » p 26,25 
12 » 13» A 27,50 
13» 14 » 3 28, 75 
14 » 15» A 30 — 
15» i6 » à 81, 25 
16» 17 » . . 32, 50 
17 » 13°» 7 33, 75 
18 » 19 » È 35 — 
19» 20» ; Las 36, 25 


(a) Les dispositions de la Partie IV de l’annexe 6 concer- 
nant les ensembles des véhicules sont aussi applicables aux 
ensembles de véhicules faisant l’objet de la*présente annexe. 

(b) La charge par essieu sera définie comme étant la 
charge totale transmise à la route par toutes les roues dont 
le centre peut étre compris entre deux plans transversanx 
verticaux parallèles distants de 1,00 mètres (40 pouces) s'étena 
dant sur toute la largeur du véhicule, 
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Distance, en pieds, en- 


tre les deux essicux 
extrèmes d’un véhi- 
cule isolé, d'un véhi- 
cule artitulé ou de 
tout autre ensemble 


3 inclus è 7 exclu 


» 
» 


®  S “% x sug» = x 


= 


s > sv Suso uv 


5 o uei su = < 


» 

9 » 
10 » 
1» 
12» 
13» 
14 » 
15 » 
16» 
17» 
18» 
19» 
20 » 
21» 
22» 


49» . 


0 0% 0 0 0 è 0 è 0 0 è s è è è 0 0 4 6, 0, 


Poids maximrm auto- 
risé en livres, d’un 
véhicule isolé, d’ un 
véhicule articulé cu 
de tout autre ensem= 


ble 


32.000 


32.480 
33.320 
34,160 
35.000 
35.840 
38.680 
37.520 
-38.360 
39.200 
40.040 
40.880 
41.720 
42.560 
43.400 
44.240 
45.089 
45.920 
46.760 
47.600 
48,440 
49.280 
50.120 
50.960 
51.800 
52.640 
53.480 
54.320 
55.150 
56.000 
56,840 
57.689 
58.520 
59.360 
60.209 
61,040 
61.880 
62.720 
63.550 
64.400 
65.240 
66.080 
66.920 
67.760 
68.600 
69.440 
70.280 
71.120 
71.960 
72.800 
73.640 
74.480 
175.320 
76.160 
77.000 
77.840 
78.680 
179.520 
80.360 


v 


(iv) S'il existe une différence entre les poidls 
maxima autorisés des véhicules en circulation interna 
tionale suivant qu’ils sont exprimés, dans le tableau 
du sous-paragraphe (iii) en unités métriques ou en pieds 
et livres, il y aura lieu d’adopter les chiffres de la par- 
tie du tabléan permettant d’autoriser le poids maxi 
mum le plus élevé. 

3. — Les Etats contractants pourront conclure des 
accords régionanx fixant des poids maxima autorisés 
à des chiffres plus élevés que ceux de la liste. Il est 
recommandé cependant que le poids maximum autorisé 
sur l’essien le plus chargé ne dépasse pas 13 tonnes 
métriques (28.660 livres). 

4. — Lorsqu’il désignera les routes auxquelles s’ap- 
plique la présente annexe, tout EÉtat contractant fera 
connaître les dimensions ou ‘poids maxima admis provi- 
soirement pour la circulation sur lesdites routes: 

(@) lorsque celles-ci comporteront soit des bacs, 
soit des tunnels, soit des ponts ne permettant pas le 
passage des véhicules ayant les dimensions et poids 
autorisés par la présente annexe; 

(5) lorsque les conditions d’aménagement de ces 
routes sont insuffisantes pour permettre ledit passage. 

5. — Des autorisations spéciales de circulation pour 
les véhicules ou les. ensembles de véhicules couplés dé- 
passant les dimensions ou poids maxima di dessus fixés 
pourront étre accordées par tout Etat contractant cu 
toute subdivision de cet État. 

6. — Tout Ftat contraetant ou subdivision de cet fÉtat 
pourra limiter ou interdire la circulation des véhicules 
automobiles sur une route désignée pour l’application 
de la présente annexe, ou imposer des restrictions quant 
au poids des véhicules circulant sur une telle route, 
pendant une période limitée, lorsqu’en raison de sa 
détérioration, de grande pluie, de neige, de dégel ou 
d’autres conditions atmosphériques défavorables, ladite 
route serait gravement endommagée par des véhicules de 
‘Jpoids normalement autorisés. 


__————àj 
ANNExn 8 
CONDITIONS A REMPLIR PAR LES CONDUCTEURS 
D’AUTOMOBILES EN CIRCULATION INTERNATIONALE 
L’àge minimum autorisé pour la conduite d’une auto- 
mobile dans les conditions prévues è l’article 24 de la 
Convention est de dix-huit ans, 
Toutefois, tout État contractant ou l’une de ses sub- 
divisions peut reconnaître la validité des permis de 
conduire délivrés par un autre État contractant è des 


condueteurs de motocycles et voitures d’infirme Agés 
de moins de dix-huit ans, 
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ANNEXE 9 
MOI ÈLE DE PERMIS DE CONDUIRE 


Dimensions: 74 x 105 mm. — Couleur: rose 


1. + Le permis cera rédic6 dans la cu les langues prescrites ner la Iggislation de l'État qui l’émet. 

2. - te, i, document sera énoncé dans la ou les langues prévues à la note 1 et sera suivi de sa traduetion en francais « Permis de 
OnAuire ». 

8. — Les Indications manuscrites sont inscritea (o du moins répétées) en caractères latins ou en écriture dite anglaiso. . 

4, — Les enbions additionnellez érentuelles des autorités compétentes du pays qui a émis le permis n’affectent pas la circulation 
nternationale. È 

5. — Le signe distinctif définì è l’annexe 4 fisurera dans l’ovale. ì: 


(Pages intérieures) 


TTT Ù _=—=_ro—eze: 


Emplacement réservé aux annotationa des Nom du pays 


autorités compétentez du pays qui émet è 
le permis, y comprla cellez concernant Changement de domicile . 
les renouvellements périodiques PERMIS DE CONDUIRE 
prece Î Catészorie de véhicule pour lesquels le 
1.— Nom: : î fccan È perzis est valable: 
2. Prénoms: (a)... . .. cat 1 ou cachet + La vERGRRO 7 
8. — Dato (0) et lieu de nalssance: (c) Date: . : lei : ou cachet 
4 — Domicilo: Signature: i l’autorité A î O 
Ri Ra : l'autorità 
e®& i Lilia pa i 
Fi : n i Sccan i] B n 
no i Photographie | ARTE i on cachet : 4 " l’autorité 
[20-38 H Date: . 180 i 5 : 
ES i 35 x 45 mm. i Signature: i Pavtorité | di ea | 
3 i H U i a 
Penne TTT a l'antorité 
1 : unt 
AS : £oeau | C) i Sceau 
x va Relore PRE IFPI vii a i ou cachet ! | D : ou Pi 
PRE s da i 3 6 
iL Valable jusqu'aut Signature: : l’autorité : l’autorité 
eee» E , sa , SI a 
1g i " : 
| cu cachet E ; ou eacheb 
{ de : | Mentionsa@fitionnelles évent uelles des anto- atto ! 
ino, i l’autorité Î rités compétentes du pays qui a émis le _l'autorite | 
: RIA permis _"—_——e—_er@tEee m+++-*S> 
(a) Les noms du père on du mari neuvent_étre invérés è cette place. (©) Fil est connu. 
(b) Ou l’&ge approximatif è la date de la délivrance. (d) Ou l’empreinte du povce. 
-- n cdie lrn O setta sedie or era ne Sr em II mo 
da alain : ; ., REI RRIRIE ; SRO " CARRI 3 OH 
EROI i 
i \ i : ; h : : l . F Td. 
a SS E i | i gh 5 i |i ga © ili gàa 8 i|! sf | 3 SSL 
[sei sro | 1 3009 | : RIFESRÌ Hi : $$99 ; i 8398 È So DEE 
< CET i i SS08 | i 85° î i SS°8 | i $S08 i o 269 
3 Qu si ij Vga Sì i ds Bi i Us È i as 3°! dA "8 
s on i i GA i i O Moi i 8 i i Bi i o 22 
a | Pr ; tifa £ luccio DERE: i fincscerzz cineca nanni % E 2% 
co g£rpazo oi) sO Da: da 
Hi £3 SSEGde | 85338 sé CE ® 833 
d h > S'rEso | Fsg5 g53 DS è SEa 
fi Ga Befhisg 5,5 3,2 no ,025 
2g SHESDE 338 sso 28 oÉé55f 
6) vi ESSES FEEL HS 5? FEE 
O © 
IS) $ AE 258898 “ko Ove si 28 è Re 
A 4 day”r£o aOSsg Ai 7 fo ST EE 
7) 5.93 BELT_S8 DOT 0523 Q> PELA 
È Fa DIES] SL°o GIL 5 3 geo 
i "6E | BadgsSo]| RS53 PISIFE - 3 LE 
| $ HO a FARE RRERSE: S388 Di? PI AET 
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ANNEXE 10 


MODELE DE PERMIS INTERNATIONAL DE CONDUIRE 


Dimensions . + î 


Couleurs . ss è 


105 x 148 mm. 


couverture; grise 


3 blanches 


Les pagies 1 et 2 seront rédigées dans la ou les langues nationales. 


La dernière page sera entièrement rédigée en francais. 


Les pages additionnelles reproduiront en d’autres langues les mentions de la partie I de la der- 


nière page, Elles seront rédigée dans les langues suivantes: 


(4) la ou les langues prescrites par l’'État qui a délivré le permis; 


(b) langues officielles des Nations Unies; 


(c) au plus six autres langues, laissées au choix de V’Etat qui a délivré le permis. 


La traduction officielle du texte du permis dans les différentes langues sera communiquée au Se- 


crétaire général des Nations Unies par les gouvernements, chacun en ce qui le concerne, 


Les indications manuscrites seront toujours éerites en caractères latins ou en cursive dite an- 


glaisc. 


PAGE 1 


(Couverture) 


(nom du pays) 


Cireulation automobile internationale 


PERMIS INTERNATIONAL 
DE CONDUIRE 


Convention sur la circulation routière du i 


Délivré è aber 


le slo a 


Sceau ou i 
cachet do : (1) 
l’autorité 


(1) Signature ou sceau de l’autorité 

ou 

Signature cu sceau de l’association habi- 
litée par l’autorité 


PAGE 2 


(Envers de la couverture) 


Le présent permis est valable sur les ter- 
ritoires de tous les États contractants, à l’ex- 
ception du termtoire de l’lÉtat contractant 
qui a delivré ce permis, pendant un an à 
dater du jour de la délivrance, et pour la 
conduite des véhicules appartenant è la caté- 
gorie ou aux catégories visées à la dernière 


page 


{Espace réservé è une liste facultative 
des États contractants] 


Il est entendu que le présent permis n’af- 
fecte en aucune sorte l’ obligation où se trou- 
ve son porteur de se conformer entièrement, 
dans tout pays où il circule, aux lois et rè- 
glements en vigueur relatifs à l’établissement 


ou è l’exercice d’une profession 


5 
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(Première partie) (Deuxième partio) 


Indications relatives au con- Nom 1 
ducteur Prénom * 2 
Lieu de naissance ** 3 
Date de naissance *** 4 
Catégorie de véhicules pour Domicile 5 
lesquels le permis est va. 
lable: 


Motocycles avec ou sans side-cgr, voitures 
d’infirme et automobiles è trois roues dont | 4 A 
le poids è vide n’excòde pas 400° kilogram- 


mes (900 livres) Photographie 


| 


Automobiles affectées.au transport des per- 
sonnes et comportant, outre le siège du 
condueteur, huit places assises au maximum 
ou affectées au transport des marchandises B B 
et ayant un poids maximum autorisé qui 
n’excède pas 3.500 kiiogrammes (7.700 livres). 
Aux automobiles de cette catégorie peut 
étre attelée une remorque légère. 


Automobiles afectées au transport des mar- 


chandises et dont le poids maximum auto- 

risé cxcède 3.500 kilogrammes (7.700 livres). | O Cc 
Aux automobiles de cette catégorie peut 

étre atteléo une remorque lézère. 


Signature du titulaire **** 


i 
Ì ou 
i 


Automobiles affectées au Gusiapori des per- 
sonnes et comportant, outre le siège du 
conducteur, plus de huit places assises. Aux | D D 
automobiles de cette catégorie peut ètre 
attelée une remorque légère. 


Automobiles des catégories B, C ou D pour 
lesquelles le conducteur est Labilité, avec | E E 
remorques autres qu’une remorque légère. 


ou 
cachet : 


Le terme « poids maximum autorisé » d’un véhicule 
désisne le poids du véhicule en ordre de marche | 
et de la charge maximum. 
Le terme « charge maximum » désigne le poids du 
CHAngENienE déclaré admissible per l’autorité com- 
pétente du pavs d’ immatriculation du vénicule. Exclusions 
Les remorques légères sont celies dont le poids ma- 
ximum autorisé ne dépasse pas 750 kilogrammes. (pay8) 


EXCLUSION IL asse de au : VI ariani 


Le titulaire est déchu du droit de conduire HI . se detta, VII... CORIO 


sur le territoire de (pays) 
en raison de. DL IV. 2g VIII sosia iatblatusni 


(I-VIII) 


BUont vu ; Lieu 


i cachet i Date: 
i do Di 


l’autorité Signature : 


Exclusions 
(pays) 


ì 
days 


prévu a cet effet, si l’espace réservé ci-des- 
sus est déjà utilisé. 


(8) Lo noms du père et du mari peuvent étre insérés à cette place. 
(**) S'il est connu. 
##*) Ou fge approximatif è la date de délivrance du pers. 
(#***) Ou l'empreinte du pouce. 


Inscrire l’exelusion dans tout. autre espace 
| __Prrrrr—rr_—_——r—_———————————mmm@L\ uuuuuurt—=—@niturulvi6cum r_T—T—6€m—T—tm—_—_t_te€—Ém—m——m———__ 
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Protocole relatif à la signalisation routière 


Les États parties au présent Protocole, désireux d’as- 
surer la sécurité de la circulation routière et de facili- 
ter la circulation routière internationale par l’adoption 
d’un système uniforme de signalisation routière. 

Ont arrété les dispositions suivantes: 


DISPOSITIONS GENERALES 
Parte I. 
‘Article L. 

Les Parties contractantes au présent Protocole accep- 
ter.t le sytème de signalisation routière qui s°y trouve 
décrit et s'engagent è l’adopter le plus tòt possible. A 
cet effet, elles implanteront les signaux. qui y sont pré- 
vus au fur et è mesure de la mise en place de signaux 
nonveaux 0u0 du rencuvellement de ceux actuellement 
cxistants. Le remplacement complet de signaux non con- 
formes au système prévu au présent Protocole sera 
1éalisé au plus tard dans un délai de dix années à par- 
tir de l’entrée en vigueur du présent Protocole pour 
cliacune des Parties contractantes. 


‘Article 2. 

Les Parties contractantes s’engagent à procéder, dès 
son entrée en vigueur, au remplacement des signaux qui, 
tout en présentant les caractéristiques d’un signal du 
système prévu au présent Protocole, serviraient è four- 
nir une indication différente de celle qui s’attache à ce 
signal dans ledit système. 


Paemr II. 
SIGNAUX ROUTIERS 


CHAPITRE I. 
Gintralités. 


Article 3. 
Le système international de signalisation routière 
comprend trois catégories de signaux, è savoir: 
(e) Signaux de danger; 
(6) Signaux comportant des prescriptions absolues, 
se subdivisant en: 
(i) Signaux d’interdiction; 
(ii) Signaux d’obligation; 
(c) Signaux comportant une simple indication, se 
subdivisant en: 
(i) Signaux d’indication; 
(ii) Signaux indicateurs de présignalisation et de 
direction ; 
(iii) Signaux de localisation et d’identification de 
routes. 
Article 4. 

La forme de panneaux sera différente pour chaque 
catégorie de signaux. 

Artielo d. 

1. — Les symboles, tels qu'ils figurent dans les si. 
gnaux reproduits aux tableaux joinis au présent Pro 
tocole seront adoptés par les Parties contractantes com. 
me éléments essentiels de leur signalisation routière. 
Ils seront en principe planés è V’intérieur des panneanx, 

2. — Dans le cas où Jes Parties contractantes esti- 
meraient nécessaire d’apporter des modifications de dé- 
tail è ces symboles, ces modifications ne devront pas en 
changer les caractéristiques essentielles, 


È = n soit ill ___—————————€—-A«A=«D——m=-(/IIÌLN-.—_Ò__—_—_È_x__ __—_———=»1:__y——Òm2@2=%=%%2%z=1s<==—&k____—mttc@c@1tl@cu 


= 


3. — Afin de faciliter l’interprétation des signaux, 
des indications additionnelles pourront étre ajoutées 
dans un panneau rectangulaire au-dessous du signal. 

4. — Lorsque des inscriptions figureront, soit dans 
les signaux eux-mémes, soit dans les panneaux complé- 
mentaires, le texte en sera rédigé dans la ou les lan- 
gues nationales et éventuellement dans une des langues 
officielles des Nations Unies. 

5. — Les symboles nouveaux, eréés par les Parties 
contractantes dans les conditions prévues au paragra- 
phe 1 de l'article 17 de la Convention sur la circulation 
routière ouverte à la signature à Genève le 19 septem- 
bre 1949, seront communiqués au Secrétaire général 

es Nations .Unies, qui les notifiera aux Parties con- 
tractantes, i 

Article 6. 

1. — Les couleurs employées pour les signarx, sym- 
boles et indications seront celles prescrites par le pré- 
sent Protocole, sauf Jlorsque des circonstances excep- 
tionnelles en rendront l’usage pratiquement impossible. 

2. — Lorsque le choix des couleurs est libre, chaque 
pays devra employer les mémes couleurs pour une mème 
catégorie de signaux employés dans les mèmes condi: 
tions. 

8. — L’envers des panneaux sera de couleur neutre, 
sauf dans le cas du signal III, C. 1-a, d et de l’indica- 
tion II, A 15 lorsqu'elle figure au revers du signal II, 
A 14, 

Article 7. 


Les dispositifs réfiéchissants seront de telle nature 
qu’ils n’éblouiront pas les usagers de la route et ne 
nuiront pas à la netteté du symbole ou de l’inscription. 


Article 8. 


1, — Les dimensions des panneaux de signalisation 
seront telles que, de loin, le signal soit facilement vi- 
sible et, de près, facilement compréhensible. 

2. — Les dimensions des divers signaux seront nor- 
malisées dans chaque pays, de facon è assurer la plus 
parfaite uniformité possible, En règle générale, il y 
aura deux grandeurs pour chaque type de signaux ; l’une 
normale, l’autre réduite. Il sera fait usage de cette der- 
nière lorsque les conditions d’implantation ne permet. 
tent pas l’emprloi de panneaux de dimension normale ou 
que la sécurité des usagers de la route ne V’exige pas. 
A titre exceptionnel, il peut étre fait usage, pour rap- 
peler un signal antérieur ou à l’intérieur des agglomé- 
rations, d’un signal spécial de dimensions réduites, 


Article 9. 


1. — En dehors des agglomérations, Paxe des pan. 
neaux sera placé è une distance maximum de 2 mètres 
du bord voisin de la chaussée, à moins que des circons- 
tances particulièòres ne s’y opposent. 

2. — Dans les agglomérations et Ies régions monta. 
gneuses, la distance entre l’extrémité du panneau situé 
du còté de la chaussée et l’aplomb du bord de la chaus- 
sée ne sera pas inférieure à 0,50 mètre. Dans certains 
cas exceptionnels, une distance plus faible pourra étre 
admise, 

Article 10. 


1. — Dans le présent Protocole, la hauteur des pan- 
neaux au-dessus du sol s'entend de la hauteur du bord 
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infériear du panneau par rapport au niveau du som: 
met de la chaussée. 

2. — Dans toute la mesure du possible, une hauteur 
uniforme sera respectée sur le mème itinéraire. 


CHAPITRE II. 
CateGoRIE I. — Signaua de danger. 
Article 11. 


1. — Les panneaux des signaux de danger auront la 
forme de triangles équilatéraux. Un sommet du triangle |> 
est dirigé vers le haut, sauf dans le cas du signal « At- 
-‘tention Route à priorité » (1,22), dont un sommet est 
dirigé vers le bas. 

2. — Les panneaux seront bordés de rouge et auront 
un fond blanc cu jaune clair. Les symboles.seront noirs 
ou de couleur foncée, 

3. — Pour le signal de dimensions normales, la lon. 
gueur du còté du Ùr iangle sera au moins de 0,90 mètre 
et pour le signal de dimensions réduites, au moins de 
0, vo mètre. 


Taa siaman sanhi 


1. ALL 
ATL AI VIAN LEVE LL scrone placis au TUTE ori tspormiaut 


, celle-ci, Ils 


au sens de la circulation et faisant face è 
pourront étre répétés de l’autre céòté de la route. 

5. — Sauf dispositions contraires, les signaux seront 
placés à 150 métres au moins et è 250 mètres au plus 
du point dangereux indiqué, sauf en cas d’impossibilité 
due aux conditions locales. Dans ces cas exceptionnels, 
le signal sera placé à moins de 150 mètres mais le plus 
loin possible du point dangereux et des dispositions 
particulières devront étre prises. 

6. — La hauteur des signaux sera au maximum de 2,20 
mètres et, en dehors des agglomérations, au minimum de 
0,60 mètre. 

7 — Les signaux seront placés de manière è n’étre 
pas masqués et à ne pas constituer une gène pour les 
pictons. 

Article 12. 


Le signal « Cassis » ou « Dos d’àne » (I,1) sera em- 
ployé è l’approche d’un obstacle tel qu’un cassis, un 
dos d’àne ou un pont en dos d’àne, 


Article 13. 


1. — Le signal « Virage dangerenx » ou « Virages 
dangereux » (i, 2) ne sera employé qu’à l’approche d’un 
virage ou de virages dangereux par leurs caractéristi- 
ques physiques du par le défaut de visibilité, 

2. — Il sera loisible à chaque Partie contractante de 
remplacer le signal ci-dessus par des signanx indiquant 
plus clairement la nature des virages. Cette substitution 
se fera pour l’ensemble du territoire de ladite Partie. 
Ces signaux alternatifs sont: 

1,3. Virage 

1,4 -. Virage è gauche; 

1,5 Double: ‘virage, le premier à droite; 
1,6 Double virage, le premier è g 


à droite; 


auche, 


Article 14. 

Le signal « Intersection » (1,7) sera employé lorsque 
les autorités compétentes estimeront nécessaire Jl’annon- 
cer l’approche d’une bifurcation, d’une croisée de che- 
mins ou d’un carrefour. 


Ce signal ne sera employé dans les agglomérations 
qu’à titre exceptionnel, 


Article 15. 


1 — Le signal « Passage à niveau avec barriùres » 
(1,8) sera employé è l’approche de tout passage à niveau 
muni de barrières. 

2. — Le signal « Passage à niveau sans barrières » 
(1,9) sera employé à Lapproche de tout passage à niveau 
sans barrières, muni ou non de signalisation automa- 
tique. 

8. — Sur les routes où la circulation automobile est 
intense Du la nuit, les signaux prévus aux para- 
graphes 1 et 2 seront 6clairés, munis de réflecteurs ou 
revétus de matériaux réfi6chissants. 

4. — Les barrières des passages à niveau seront pein- 
tes en bandes de couleur rouge et blanche ou rouge et 
jaune clair. Elles pourront toutefois étre peintes en 
blane ou jaune clair et munies au centre d’un grand dis- 
que rouge. Afin d’augmenter leur visibilité pendant la 
nuit, les barrières seront munies soit de feux ou de 
réflecteurs, de couleur rouge, soit d’un projecteur éelai- 
rant la barrière pendant toute la durée du temps où elle 


n’est pas dans sa position de pleine ouverture. 
5. — A font nascama à nivanan cone ta hanniduoo #1 


TI UI, AL SUL TI 
placé, au voisinage immédiat de la:‘voie ferré ée, un signal 
en forme de croix de Saint-André (I,10 et I,11) ou un 
panneau rectangulaire è fond de couleur neutre sur 
lequel cette croix est figurée. Afin d’éviter toute con- 
fusion avec ces passages è niveau, les passages à niveau 
avec barrières ne pourront pas etre munis de ce signal. 
La croix de Sant-André ou tout an moins ses bras ‘infé 
rieurs, pourront étre doubles si la ligne a deux voies ou 
plus, Cette croix sera peinte en rouge et blanc ou en 
rouge et jaune clair. 

6. — Les dispositions des paragraphes précédents 
s’appliquent aux chemins de fer d’intérét général, Pour 
les chemins de fer d’intérét local et pour les tramways, 
la signalation en dehors des agglomérations doit avoir 
les mèmes formes et les mèmes significations que pour 
les passages è niveau des chemins de fer d’intérét gé- 

néral, Toutefois, en ce qui concerne l’emploi des signaux 
visés au présent article, certaines simplifications ou 
exceptions pourront étre admises par toute Parties con- 
tractantes, notamment dans le cas de routes è circula- 
tion réduite ou de passages è niveau de tramways coin- 
cidant avec une intersection de routes. 

7. — Pour les parties des chemins de fer d’intérét 
local et des tramways situées dans les agglomérations, 
ainsi que pour les raccordements industriels ou autres 
parties de voie ferrée assimilables à des raccordements, 
le régime est laissé aux autorités compétentes de la 
Partie contractante, 


Article 16. 


1. — Le signal « Descente dangereuse » (1,12) sera 
employé lorsque les autorités compétentes estimeront 
nécessaire d’annoncer l’approche d’une descente dange- 
reuse, si la dénivellation est supérieure à dix pour cent 
ou comporte un danger résultant des conditions locales. 

2. — L’indication de la pente sera portée sur le si- 
gnal, comme par exemple dans les figures I,12-a et 
1,12-0 

Article 17. 


Le signal « Chaussée rétrécie » (1,13) sera employé 
lorsque les autorités compétentes estimeront nécessaire 
d’annoncer l’approche d’un rétrécissement de la chaus: 
ste pouvant présenter un danger, 
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Article 18. 


Le signal « Pont mobile » (1,14) sera employé lorsque 
les autorités compétentes l’estimeront nécessaire, à l’ap- 
proche d’un pont mobile. 


Article 19. 


1. + Le signal « Travaux » (1,15) sera employé è 
l’approche de travaux en cours d’exécution sur Ja route. 
2. — Les limites des chantiers seront nettement si- 
gnalées la nuit. 
Article 20. 


Le signal « Chaussée glissante » (1,16) sera employé 
lorsque les autorités compétentes estimeront nécessaire 
d’annoncer l’approche d’une partie de la chaussée qui, 
dans certaines conditions, peut avoir une surface glis- 
sante. 

Article 21. 


1. — Le signal « Passage pour piétons » (I,17) sera 
employé lorsque les autorités compétentes estimeront 
nécessaire d’indiquer l’approche des passages pour pié- 
tons. Le mode de démarcation de ces passages est laissé 
au choix des autorités compétentes, 

2. — Les dispositions du paragraphe 5 de l’article 11 
de cette annexe ne s’appliquent pas è ce signal. 
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Article 


1 — Le signal « Enfants » (1,18) sera employé lorsque 
les autorités compitentes estimeront nécessaire d’annon- 
cer l’approche d’endroits fréquentés par les enfants, 
tels que des Gécoles et des terrains de jeux, 

2. — Les dispositions du paragraphe 5 de l'article 11 
du présent Protocole ne s'appliquent pas à ce signal. 


Article 23. 


Te signal « Attention aux animaux » (1,19) sera em- 
playé lorsque les autorités compeétentes estimeront nt 
cessaire d’indiquer le point d'entrée d’une zone spéciale 
dans laquelle l’antomobiliste est exposé à reuconirer des 
auimaux non accompagnés, 


Article 24. 


Le signal « Intersection avec une ronte sans priorité » 
(1,20) sera emp sur une route dite è priorité cu è 
grande cireulation, lortque les autorités compétentes 
estimeront nécessaire d’annoncer l’approche d'une ‘in- 
tersection avce un route, à laquelle ne s’attache pas de 
priorité, sur le territoire de toute Partie contractante 
où 1 emploi de ce signal est conforme è la réglementa- 
tion de la circulation. 


ploys 


Article 23. 
— Le signal « Autres dangers » (1,21) sera employé 
autorités compétentes estimeront nécessaire 
d’annoncer lanproche d’un danger autre que ceux qui 
sont indiqués dans les articles 12 à 24 de ce Protocole. 
— Toutefois, une inscription en noir ou de couleur 
foncée, définissant le danger, tel que sens giratoire, ga- 
barit limité, bac, chute de pierres, pourra étre placée 
à Pinttrieur de cé signal è la place du symbole. 
3. — Ce signal doit toujonrs comporter, soit le sym- 
«bole, soit l’inscription, soit Pun et Pautre. 
4, — Un panneau rectangulaire supplémentaire, por- 


pi 
lorsque les 4 


‘quant la distance qui sépare 
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le territoire d’une Partie contractante, pourra étre 
placé au-dessous du signal, 


Article 26. 


Dans les territoires de toutes Parties contractantes 
où les conditions atmosphériques s’opposent à l’emploi 
de plaques pleines, un triangle rouge évidé pourra étre 
employé pour l’indication des divers dangers énumérés 
ci-dessus (articles 12 à 25). Au-dessous du triangle, un 
panneau rectangulaire devra toujours étre apposé, sur 
lequel seront reportés le symbole, et éventuellement les 
indicaticns appropriées au danger, 


Article 27. 

1. — Le signal « Attention Route è priorité » (1,22) 
sera employé pour indiquer au conducteur que celui-ci 
doit céder le passage aux vélicules circulant sur la route 
dont il s’approche. 

2. — Ce signal sera placé sur la route è laquelle ne 
s’attache pas de priorité è une distance appropriée, qui 
sera de 50 mètres au plus de l’intersection en rase cam- 
pagne et de 25 metres au plus dans les agglomérations. 

Il est recommandi que sur une telle route soit placé 
en outre, aussi près que possible de l’intersection, une 
ligne de position, une marque ou un signal. 

3. — A titre facultatif, et en particulier en l’absence 
du signal « Intersection » (1,0), le signal 1,22 pourra 
étre précédé d’un signal avancé, composé dan signal 
1-22 aucue] sera ajouté un panneau rectangulaire indi. 
son point d’implantation 
de l’intersection, comme dans la figure I,22-a. 

Lorsqu’il existe d’autres intersections entre le signal 
avancè et l’intersection avec la route dite à priorité ou 


iù grande circulation, le signal avancé sera répsté après 


chacune de celles-ciì. 


CHÙariTre III. 


CatéeonIe II. — Signara comportant des prescriptions 
absolves. 
Article 23. 

1. — Les signaux de cette catégorie comportent des 


prescriptions qui peuvent consister en une interdiction 
ou une obligation imposées par les autorités compl 
tentes. 


2. — Les panneanx des signaux de cette catégorie 
ont la forme d’un disque. 
3. — Sauf en ce qui concerne le signal II, A 16, pour 


les signaux de dimensions normales, le ‘diamètre sera de 
0,60 mètre au moins et au moins de 0,40 mètre pour le 
signal de dimensions réduites. Dans le cas des signaux 
IT, A 13, 17, 1S et IT, B 1, 2, le diamètre peut étre 
réduit è 0,20 mètre, si l’on se sert des signaux intermé- 
dinires. 

4, — Les signanx seront placés du còté correspondant 
au sens de la circulation et faisant face è celle-ci. Is 
pourront étre répétés de l’autre còté de la route. 

5. — Les signaux seront placés dans le voisinage im- 
médiat de l’endroit où Pinterdiction ou l’obligation com- 
mence ou continue è s'’imposer. Toutefois, les signaux 
indiquant un virage interdit ou un sens obligatoire pont 
rontétre placss à une distance appropriée de l'endroit 
où l’interdiction ou l’obligation s’impose. 


6. — La hauteur des sisnaux sera. de 2,20 mètres au 


tant une inscription ou un symbole d’usage’courant surjmaximum et de 0,60 màtres au minimum, 
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II A. — Signaua d’interdiclion. 


Article 29. 


Sauf dans les cas où le présent Protocole en dispose 
autrement, les couleurs des signaux d’interdiction seront 
les suivantes : fond blanc ou jaune clair bordé de rouge, 
symbole noir ou de couleur foncée, 


Article 30. 
Les signaux comportant des interdictions relatives à 
la circulation sont les suivants: 

(a) le signal « Circulation interdite (dans les deux 
sens) » (II, A 1); 

(6) le signal « Accès interdit à tous véhicules » (II, 
A 2); ce signal est de couleur rouge, avec une barre 
lorizontale blanche ou de couleur claire; 

(c) le signal « Défense de tourner à droite (à gau- 
che) » (II, A 3); la flèche est dirigée vers la droite ou 
vers la gauche selon le sens de l’interdiction ; 

(d) le signal « Dépassement interdit » (II, A 4); ce 
signal sera employé pour indiquer que le dépassement 
ost inlardit è tantee antomohilae, lorsauo le sens de la 
circulation est à gauche, les couleurs des automobiles 
figurant dans le symbole seront inverstes, 


Article 31. 


Les signaux comportant des interdictions s'appliquant 
à certaines catégories de véhicules sont les suivants : 

(a) le signal « Accès interdit è toutes automobiles 
àl’exception des motocyceles sans side-car » (II, A 5); 

(5) le signal « Accès iuterdit aux motocycles sans 
side-car » (II, A 6); 

(c) le signal « Accès interdit à toutes automobiles » 
(I, A 7); 

(d) le signal « Accès interdit aux yéhicules affectés 
au transport de marchandises ayant un poids en charge 
de plus de... tonnes » (II, A $); 

(e) le signal « Accès interdit aux cyclistes » (II, 
A 9) 

Article 32, 


Les signaux comportant des restrictions aux dimen- 

sions, poids ou vitesses des véhicules sont les suivants: 

(a) le signal « Accès interdit aux véhicules ayant 

‘une largeur supérieure à... mètres (...pieds) » (II. A 10); 

(b) le signal « Accès interdit aux véhicules ayant 

une hauteur totale supérieure à... mètres (...pieds) » 
(II, A 11); 

(c) le signal « Accès interdit aux véhicules ayant 
un poids en charge de plus de... tonnes » (II, A 12); un 
panneau rectangulaire supplèmentaire indiquant certai- 
nes règles de la circulation ou le nombre maximum de 
véhicules admis è passer simultanément sur un pont, 
pourra étre platé au-dessous de ce signal; 

(d) le signal « Accès interdit aux véhicules pesant 
plus de... tonnes par essieu » (Il, A 18); 

(e) le sigual « Limitation de vitesse » (II, A 14); un 
panneau rectangulaire supplémentaire è bord rouge, 
indiquant les conditions qui régissent l’application de 
la limite de vitesse, pourra étre placé au-dessous de ce 
signal; 

(f) la fisure « Fin de limitation de vitesse » (II, 
A 15) (fond blane ou jaune clair, traversé par une barre 
inclinée noir ou de couleur foncée) sera employée pour 
indiquer le point où cesse d’étre applicable la limite 


imposte è la vitesse; elle peut étre reproduite au revers 
du signal IT, A 14, bien qu'elle ne soit pas de ce fait 
située du còté correspondani au sens de la circulaution, 


Article 33. 


1. — Le signal « Arrét dà l’intersection » sera employé 
pour indiquer au conducteur que celui-ci doit marquer 
larrét avant de s’engager sur'une route dite è priorité 
ou à grande circulation dans les cas où la réglementa- 
tion de la circulation exige un tel arròi. 

2. — Ce signal se compose d’un cercle circonscrit è 
un triangle rouge dont un sommet est dirigé vers le bas. 
Le triangle peut porter le mot « stop », comme dans la 
figure II, A 16. 

3. — Le diamètre sera de 0,90 mètre.au moins pour le 
signal de dimensions normales et de 0,60 mètre au moins 
pour le signal de dimensions réduites. 

4. — Le signal sera placé sur la route à laquelle ne 
s’attache pas de priorité à unè distance appropriée, qui 
sera de 50 méètres au plus de l’intersection en rase cam- 
pagne, et de 25 mètres au plus dans les agglomérations. 


nIlncdA 


e 
en outre, aussi près que possible de l’intersection, une 
ligne de position, une marque ou un signal, 

5. — A titre facultatif et en particulier en l’absence 
du signal « Intersection » (1,7), le signal II, A 16 pour- 
ra étre précédé d’un signal avancé, composé du signal 
1,22 auquel sera ajouté un panneau rectangulaire indi- 
quant la distance qui sépare son point d’implantation 
de l’intersection. (La figure I,22-a donne un exemple de 
ce signal). 

Lorsqu’il existe, entre le signal avancé et l’intersec- 


TI ost. rerommandé ana sr nne fello route golf 


tion avec la route è priorité ou à grande circulation, 


d’autres intersections, le signal avancé sera répeté après 
clacune de celles-ci, 


Article 34. 


1. — Le signal « Arrét (poste de douane) » (II, A 17) 
sera employé pour indiquer la proximité d’un poste de 
douane où l’arrét est obbligatoire. 

Le mot « douane » figure sur ce signal. La traduction 
de ce mot dans une langue du territoire limitrophe peut 
étre ajoutée (II, A-17). 

2. -—— Ce signal peut étre employé pour indiquer d’au- 
tres cbligations de s’arréter; en ce cas, l'inscription 
« dovane » sera remplacée par une inscription précisant 
le motif de l’arrét. 

Article 35. 

1. — Le signal « Arrét et stationnenient réglementA » 
(II, A 18) sera employé pour signaler les endroits où il 
est interdit d’arréter ou de laisser stationner un véhi- 
cule, ainsi que les endroits où le temps de stationne- 
ment est limité. La partie centrale du disque est bleue ; 
elle est barrée diagonalemeni d'un trait rouge et entou- 
rée d’un bord rouge, 

2. — Le signal sans inscriptions explicatives sera em- 
ployé pour indiquer que le stationnement est interdit de 
facon permanente. 

8. — Des inscriptions précisant, suivant les cas: 

(a) les heures-Iimites d’application de l’interdiction 
de stationner; 

(5) la durée du stationnement autorisé : 

(c) ou la mention que le stationnement est autorisé, 
alternativement d’un coté ou de l’autre de la route, sui. 
vant les jours; 
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(d) les exceptions concernant certaines catégories 
de véhicules peuvent étre placées soit sur un panneau 
supplémentaire placé au-dessous du signal, soit sur le 

signal lui-méme à condition toutefois de ne pas rendre 
difficile l’interprétation du signal. 

4. — Une inscription « Défense d’arréter » placbe soit 
sur le signal lui- mème soit sur un panneau supplémen- 
taire au-dessous du signal indiquera l’interdiction d’ar- 
réter. un vélicule. 

5. — Les ’arties contractantes qui auraient anté- 
rieurement adopté un signal « Parcage interdit » (dis- 
que rouge avec partie centrale circulaire blanche ou 
jaune clair portant la lettre P et barrée diagonalement 
d’un trait rouge) pour interdire le stationnement pro- 
longé des Voitures avec ou sans leurs conducteurs, pour- 
ront provisoirement ne pas modifier leur signalisation 
sur ce point. Toutefois, le seul signal admis par la pré- 
sente annexe étant le signal II, A 18, il est vivement 
recommandé aux Parties contractantes de signaler les 
modalités d’arrèt ou de stationnement des véhicules sur 
leur territoire conformément aux principes exposés 
dans les paragraphes 1 à 4 ci-dessus. 


II, B. — Signaa d’obligation, 
Article 36. 


1. — Les couleurs des signaux d’obbligation devront 
etre les suivantes: fond bleu et symbole blanc. 
2. — Les signaux d’obligation seront les suivants: 

(a) le signal « Direction obligatoire » (II, B 1); le 
symbole figurant dans ce signal pourra étre modifié, 
pour répondre à des cas spéciaux; 

(6) le signal « Piste obligatoire pour cyclistes » 
(II, B 2); ce signal sera employé pour indiquer que les 
cyclistes sont tenus de circuler gur une piste particu- 
liére qui leur est réservée, 


CHraPITRD IV. 


CatécorIe III. — Signaue comportant une simple 
indication, 
Article 37. 

1. — Les panneaux des signaux de cette catégorie 


auront la forme d’un rectangle. 

2. — Lorsque le choix des couleurs est libre, Ia cou- 
leur rouge ne doit en ancuu cas prédominer dans les 
signaux de cette catigorie. 


III A. — Signaua d’indication, 
Article 38. 


1. — Le signal « Parcage » (III, A 1) sera employé 
pour indiquer les emplacements où le parcage est au- 
torisé. 

2. — Le panneau de ce signal a la forme d’un carré. 


8. — Le còté du carré aura 0,60 mètre au moins pour 


le signal de dimensions normales et 0,40 mètre au moins 


pour le signal de dimensions reduites. 
4. — Ce signal peut étre placé perpendiculairement 
ou parallèlement è la route. 


5. — Le fond du panneau sera bleu et la lettre « P » 
de couleur blanche. 
6. — Une plaque rectangulaire qui comporte des ins- 


criptions limitant la durie du parcage autorisée ou in- 
diquant la direction de l’emplacement du parcage pour- 
Ya étre au-dessous de ce signal. 


Article 39. 


1. — Le signal « Hòépital » sera employé pour indi- 
quer au conducteur de véhicule qu’il convient de pren- 
dre les précautions que réclame la proximité de cer- 
tains établissements sanitaires, en particulier d’éviter 
autant que possible de faire du bruit. 

2. — Le panneau portera, au-dessous du symbole H, 
le mot « hòpital », comme dans la figure III, A 2. 

3. — Le fond du panneau sera bleu et l’inscription 
blanche. 

4. — Ce signal doit étre placé 
à la route. 


perpendiculairement 


‘Article 40. 


1. — Les signaux indiquant des postes auxiliaires 
sont les suivants: i 

(a) le signal « Poste de secours » (III, A 3 ou III, 
A 4), qui sera employé pour indiquer la proximité d’un 
poste de secours établi par une association officielle- 
ment reconnue; 

(0) de signal « Poste de dépannage » (IIT, A 5), 
qui sera employé pour indiquer la proximité d’un poste 
de dépannage ; 

(c) le signal « Téléphone » (III, A 6), qui sera em- 
plo7é pour indiquer la proximité d’un poste de télé 
phone ; 

(d) le signal « Poste d’essence » (III, A 7), qui sera 
employé pour indiquer qu’il existe un poste d’essence à 
la distance indiquée. 

2. — Le petit còté du rectangle des signaux prévus 
à cet article sera placé horinzontalement. Le fond sera 
bleu. Le signal comporte, è l’intérieur d’un carré blanc, 
un symbole noir ou de couleur foncée, sauf dans le cas 
des signaux III, A 3 ou III, A 4, dont le symbole est 
rouge. Le còté du carré blanc sera de 0,30 méètre au 
moins. foutefois, pour le signal ITI, A 7, un rectangle 
blane dont le petit còté sera placé horinzontalement, 
sera substitué au carré. 

3. — L’emploi des signaux visés en (0), (c) et (4) du 
paragraphe 1 sera réglementé par les autorités compé- 
tentes. 


'Artiele 41. 


1. — Le signal] « Route è priovité » (III, A 8) pourra 
ètre employé pour indiquer le commencement d’une 
route dite à priorité. 

2. — Ce signal peut également étre répété sur les 
dites routes. 

3. — Le signal « Fin de priorité » (III, A 9) sera 
employé pour indiquer la fin d’une route dite à priorité, 
Jorsque le signal III, A 8 a été implanté au commence- 
ment de cette route. 

4. — Ce signal peut également étre employé pon» 
annoncer qu’une telle route va prendre fin. Il est alors 
complété d’une plaque rectangulaire supplémentaire 
placée au dessous du signal et indiquant la distance à 
laquelle la priorité cesse. Là figure III, 9-a donne un 
exemple de ce signal. 

5. — Les panneaux des signanx prévus à cet article 
auront la forme d’un carré dont une diagonale est ver- 
ticale, 

6. — Le céòté du carré aura 0,60 mètre an moins 
pour le signal de dimensions normales et 0,40-mètre au 
moins pour le signal de dimensions réduites, Il aura 
0,25 mètre au moins pour les signaux de rappel placés 

| dans les aggliomérations, 
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7. — Le fond du signal sera jaune, entouré d’une 
bande blanche avec listel noir. En outre, la bande trans- 
versale du signal III, A 9 sera noire ou de couleur 
foncée, 

8. — Ces signaux seront placés sur le bord de la 
chaussée du ceòté correspondant au sens de la circula- 
tion et faisant face è celle-ci. Ils pourront étre répé- 
tés de l’autre còté de la route, 


III, B. — Signaux indicateurs de présignalisation 
et de dircction. 


Article 42. 


1. — Les signaux de présignalisation ont la forme 
d’un rectangle. 

2. — Leurs dimensions seront telles que les indica- 
tions puissent ètre aisément comprises par les conduc- 
teur de véhicules roulant à grande vitesse. 

8. — Ces signaux comportent, soit une inscription 
en lettres de couleur foncée sur fond clair, soit une 
inscrintion en lettres de conlenr claire snr fand de 
couleur foncée. 

4. — Ces signaux seront placés à une distance de 
100 è 250 mètres de l’intersection. Sur les autoroutes, 
cette distance pourra étre portte à 500 mòtres. 

5. — Les figures III, B 1-0 et II, B i-b, sont des 
exemples de ce signal, 


Article 43. 


1. — Les signaux indiquant la direction è suivre 
povr atteindre une localité ont la forme d’un rectangle 
terminé par une pointe de fièche, le grand cété du rec- 
tangle étant placé horizontalement. 


2. — Les noms d’autres localités se trouvant dans la 
méme direction peuvent figurer sur ces signaux, 


3. — Lorsque les distances sont mentionnées, les chif- 
fres indiquanut les kilomètres (ou les miles) seront pla- 
cés entre le nom de la localité et la fièche. 

4. — Les coulenrs de ces signanx seront les mèmes 
que celles des sirnanx de présignalisation. 

5. — Les figures ITI, B 2-@ et III, B 2-8 sont des 
exemples de ces signal. 


III, C. — Signaux de localisation et d’identification 
de route. 


Article 44, 


1. — Les signaux indiquant une localité ont la for- 
me d’un rectangle, le grand còté étant placé horizon- 
talement. 


2. — Les dimensions et l’emplacement de ces signaux 
sont tels qu’ils soient visibles mème de nuit. 
3. — Ces signaux comportent soit une inscription en 


Jettres de couleur foncée sur fond clair, soit une ins- 
cription en lettres de couleur claire sur fond de cou- 
leur foncée. 

4. — Ces signaux sont placés sur le bord de la route, 
du còté correspondant au sens de la circulation et fai- 
sant face è celle-ci, avant l’entrée de l’agglomération. 


5. — Les figures III, C 1-4 et III C 1-d sont des 
@zemples de ce signal. 


Article 45 


1. — Les sionaux d’identification particulière des 
routes, portaut des chiffres, des lettres ou une combi- 
naison de chiffres et de lettres, ont la forme d’un rec- 
tangle. 

2. — Ces inscriptions peuvent soit étre apposées sur 
des bornes Kkilométriques, soit étre placées au-dessus 
ou au-dessous d’autres signaux, soit encore constituer 
des signaux séparés, 

3. — La figure III, C 2-a est un exemple de ce si- 
gnal, 


PARTIRE HI. 


DISPOSITIONS ADDITIONNELLES 
RELATIVES AUX PASSAGES A NIVEAU 


Article 46. 


Des signaux intermédiaires supplémentaires, tels que 
des panneaux verticaux placés au-lessous du signal I,8 
ou 1,9, puis aux deux tiers et au tiers de la distance 
séparant le signal de la voie ferrée et portànt trois, 
Dnis deny. nuis nne harra ahliana rongo eur fond blane 
ou jaune pourront étre emloyés si les circonstances 
l’exigent. 

Les figures 1,8-a, 1,9-a, 1,8/9 6, 1,8/9-c, 
exemples de ces signaux. 


sont des 


Article 47. 


Dans le cas où les barrières du passage è nivean ne 
sont pas visibles du poste de mangeuvre è distance, que 
cette menoeuvre soit assurée A la main ou par un dis- 
positif automatique, elles doivent éètre munies d’une 
signalisation sonore ou optique avertissant en temps 
utile les usagers de la route que le mouvement de fer- 
meture de la barrière va commencer. Ce mouvement 
doit étre suffisamment lent pour permettre aux usagers: 
de la route qui se trouveraient déjà engagés surr le pas- 
sage d’achever la traversde, 


Article 48. 


A tout passage À niveau avec barrières, le fonction- 
nement de celles-cj doit étre assuré pendant toute lw 
durée du service des trains. Si un passage à nivean de 
la catégorie des passages à niveau avec barrières passe 
définitivement dans la catégorie des passages è niveau 
sans barrières avec signalisation automatique, ou dans 
celle des passages dà niveau sans barrières nì signalisa- 
tion automatique Iles barrières doivent étre enlevées 


fin d’éviter' toute confusion dans D’esprit des usagers 


de la route. 
Article 49. 


I. — A tout passage è niveau sans barrières avec 
signalisation antomatique, un signal automatique aver- 
tisseur de l’approche des trains doit étre placé au voi. 
sinage immédiat de la voie ferrée et antant que possi. 
ble sur le méme support que celui du signal en forme 
de croix de Saint-André (1,10 et 1,11). Ce signal aver- 
tisseur doit consister de jour comme de nuit, en un ou 
plusieurs .feux clignotants. de couleur rouge comman- 
dant Parrét aux usagers de la route. Les mesures ap- 
propriges devront étre prises pour parer à un défaut 
accidentel de fonctionnement du signal automatique et 
pour que ce dernier ne puisse donner lieu à une inter- 
prétation crranée, 
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2. — Le signal lumineux rouge prévu ci-dessus peut 
étre accompagné d’un signal sonore. 
3. — Est assimilée à la signalisation automatique 


de l’approche des trains prévue ci-dessus la méme si. 
gnalisation qui, au lieu d’ètre automatique, serait com- 
mandée à la main. 


Article 50. 


Un passage è niveau ne peut étre dépourvu de bar- 
rières et de signalisation automatique que si les usagers 
de la route peuvent aisément voir la voie ferrée de part 
et d’autre dudit passage, compte tenu notamment de 
la vitesse maximum des trains, de telle sorte qu’un 
conducteur s’approchant du chemin de fer, soit d’un 
coté, soit de l’antre, ait le temps de s’arréter avant de 
s’engager sur le passage a niveau lorsqu’un train est en 
vue, et de telle sorte aussi que les usagers de la route 
qui se trouveraient déjà engagés sur le passage au mo- 
ment où le train apparaît aient le temps d’achever la 
traversée. 


Partie IV. 
SIGNES A FAIRE PAR LES AGENTS DE LA CIRCULATION 
Article 51. 


Les agents de la circulation doivent ètre équipés et 
‘placés de manière è étre vus de tous les usagers de la 
route. 

Article 52. 

1. — Les signes è faire par les agents de la circula- 
tion seront conformes à l’un des deux systèmes sui- 
vants: 

Premier système, 


Signe A « ITalte » pour véhicules venant de avant: 
Un bras levé verticalement, la paume de la main vers 
l’avant. 

Siene C« Halte » pour vélkieules venant de l’ar- 
rière: Un bras étendu horizontalement, la paume de 
la main vers l’avant, du còté correspondant au sens 
de la circulation des véhicnles qu'il veut arrtter. 

Les signes A et C peuvent étre employés simulta- 
nément. 

Deuxième système. 


fione B « Halte » pour véhicules venant de l’avant: 
'Un bras étendu horinzontalement, la paume de la main 
vers l’avant du còté correspondant au sens de la circu- 
lation des véhicules qu'il veut arròter. 

Signe C « Halte » pour véhicules venant de l’ar- 
rière: Un bras étendu horinzontalement, la paume de 
la main vers l’avant du cété correspondant au sens de 
la circulation des véhieules qu'il vent arréter. 

Les signes B et € peuvent étre utilisés simulta- 
nément. 

2, — Dans l’un et l’autre système, il est prévo que 
l’on peut faire un signe de la main pour faire avancer 
les véliicules. 


Partie V 
SIGNAUX LUMINEUX DE CIRCULATION 
Article 53. 


1. — Les feux des signaux lumineux de circulation 
aurgnt la signification suivante: 
(a) Dans le système. tricolore: 


le feu rouge signifie que les véhicules n’ont pas 
le droit de passer; 

le feu vert signifie que les vébicules peuvent 
passer ; 

lprsque Ie feu jaune est employé après le feu vert, 
il signifie que les véhicules n’ont pas le droit de dépas- 
ser le signal, è moins qu’ils ne se trouvent si près du 
signal lorsque le feu jaune s’aliume qu’ils ne puissent 
plus s’arréter dans des conditions de sécurité suffisan- 
tes avant d’avoir dépassé le signal; 

lorsque le feu jaune est employé conjointement 
avec le feu rouge ou après celui-ci, son apparition an- 
nonce un changement imminent des indications du si- 
gnal ce qui n’implique pas que l’interdiction d’avancer 
ait été abolie. 

(5) Dans le système bicolore: 

le feu rouge signifie que les véhicules n’ont pas 
le droit de passer; 

le feu vert signifie que les véhicules peuvent 
passer; 

l’apparition du feu rouge alors que le fen vert 
reste allumé a le mème sens que le feu jaune qui suit le 
feu vert dans le système tricolore. 

2. — Lorsqu’un seul feu jaune clignotant est em- 
ployé, ce signal indique « Prudence ». 

3. — Les feux doivent étre dispos6s lun au-dessus 
de l’autre. Le feu rouge doit normalement étre placé en 
haut et le feu vert en bas. Lorsqu’un feu jaune est em- 
ployé, il doit étre placé entre le feu rouge et le feu vert. 

4. — Lorsque les signaux lumineux sont placés sur 
le còté de la chaussée, le bord inférieur du feu le pins 
bas doit en principe se trouver à 2 mètres au moins 
et a 3,50 mètres au plus au-dessus de la chaussée. 
Lorsque ces signaux sont suspendus au-dessus de la 
chaussée, la partie inférieure du feu le plus bas doit 
étre au minimum è 4,50 mètres au-dessus de la chaussée, 

5. — Les signaux lumineux devraient, si possible, 
étre répétés de l’autre còté de l’intersection. 


PartIE VI. 
MARQUES SUR LA CHAUSSLE 


Article 54. 


1. — Dans le cas où, cn dehors d’une agglomération, 
une chaussée comporte plus de deux voies la distinc- 
tion entre ces voies sera marquée, en principe, d’une 
manière nettement visible, 

2. — Dans le cas ou, en dehors d’une agglomération, 
une chaussée à trois voies comporte des sections où la 
visibilité est insuffisante ou d’autres points dangerenx, 
la largeur totale de la claussée sera divisée en deux 
voies seulement. 

3. — Sur les chaussées à deux voies, la distinction 
entre cèlle-ci pourra étre de méme marnquée dans les 
sections où la visibilité est insuffisante ou aux autres 
points dangereux. 

4. — Les démarcations visées aux paragraphes 2 et 
3 indiquent que dans les conditions de circulation nor- 
male, les véhicules ne doivent pas sortir de la voie 
aflfectée à leur sens de circulation. 


Article 53. 


1 — Lorsque les bords de la chaussle sont sienalés 
au moyen de feux ou de dispositifs réfléchissants, on 
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pourra employer des feux ou des dispositifs réfléchis- 
sants de deux conleurs dil'érentes. 

2. La cmeur rouge ou orange poura étre am- 
rloyée pour signaler Ie hord de la chaussée du còté 
correspondant au sens de la circulation, et la couleur 
blanche pour signaler le bord de la chaussée cpposé au 
sens de la circulation. 

3. — Lorsgue Jon emploie des fenux ou des disposi. 
tifs réfléchissants pour indiquer la présence de bornes 
ou de refuges dans l’axe de la chaussée, il est préférable 
d’employer la couleur blanche ou jaune. 


PartIe VII. 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 56. 


1. — Le Tiene, Protocole sera ouvert, Jusqu’au 
81 décembre 1549, à la signature de tous les Itats si. 
gnataires de Ja Coperto sur la circulation routiòre, 
ouverte è la signature è Genève le 19 septembre 1949. 

Z. = Le present Lrviucuie SETT ratlite. Les iustra- 
ments de ratification seront déposts auprès du Secré- 
taire général des Nations Unies. 

3. — A partir du ler janvier 1950, les États signa- 
taives de la Convention sur la circulation reutière ainsi 
que les Etats qui auront adhéré A celle-ci pourront 
adhérer au présent Protocole. Celui-ci sera également 
ouvert è l’adhésion an nom de tout territoire sous tu- 
telle dont l’administration est confite aux Nations 
IUnies-et au nom duguel il à été adhéré è la dite Con- 
vention. 

4. — L’adliésion se fera par le dépét d’un instru- 
ment d’adhésion auprès du Secrétaire général des Na. 
tions Unies. 


Article 57 


1 — Tout Etat pourra, lors de la signature, de la 
ratilication ou de l’adhésion ou è tout autre moment 
par la suite, déclarer par notification adresstée au Se- 
erétaire général des Nations Unies, que les disposi- 
tions du présent Protocole seront applicables à tout 
territoire dont il assure les relations internationales. 
Ces dispositions deviendront applicables dans le ou les 
territoires désignés dans la notification trente jours 
après la date à Iaquelle le Secrétaire général aura regu 
Jiulite notification on, si le Ll’rotocole n'est pas alors 
entré en vigueur, au moment de son entrée en vigueur. 

2. — Lorsque les circonstances Je permettront, toute 
Murtie contractante s’engave à prendre, le plus tòt 
possible, Jes mesures nécessaires pour étendre l’applica- 
tion du présent Protocole aux territoires dont il assure 
Jes relations internationales sous réserve, si des raisons 
constitutionnelles lexisent, du consentement des gou- 
vernements de ces territoires. 

3. — Tout Etat qui a fait une déelaration conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 1 du présent ar- 
ticle concernant l’application du présent Protocole à 
un territoire dont il assure les relations internationales 
pourra, par la snite, déclarer, à tout moment, par no- 
tification adressée an Secrétaire général, que le présent 
Protocole cessery d’ètre applicable aux territoires dé- 
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Article 58. 


Le présent Protocole entrera en visueur 15 mois après 
la date du dépot du cinquième instrument de ratifica- 
tion ou d’adlésion, Pour chaque Etat qui le ratifiera 
ou y adhérera après cette date, le présent Protocole 
entrera en vigueur quinze mois après le dépòt de l’ins- 
trument de ratification ou d’adhésion Andit Etat, 

Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera la 
date d’entrée en vigueur du présent Protocole à chacun 
des EÈtats signataires ou adhérent ainsi qu’anx autres 
Etats qui ont été invités A participer à la Conférence 
des Nations Unies sur les transports routiers et les 
transports automobiles, 


Article 59. 


En ratifiant le présent Protocole ou en y adhérant, 
chaque IEtat partie dà la Convention sur Vunification 
de la signalisatiou routière ouverte à la signature è 
Genève le 30 mars 1981 s’engage à la dénoncer dans un 
délai de trois mois à dater du dépòt de ses instruments 
de ratification an d’adhésgion 


Article 60. 


L. — Tout amendement au présent Protocole proposé 
par une Partie contractante sera déposé auprès du Se- 
crétaire général des Nations Unies, qui en communi- 
quera le texte à toutes les Parties ‘contractantes aux. 
quelles il demandera en mème temps de faire connaître, 
dans les quatre mois: 

{a) si elles désirent qu’une conférence soit convo- 
quée pour étudier l’amendement proposé; 

(5) cu si elles sont d’avis d’accepter l’amendement 
proposé sans qu’une conférence se réunisse; 

(c) ou si elles sont d'avis de rejeter l’amendement 
proposé sans la convocation d’une conférence, 

L'amendement proposé devra Ggalement étre trans- 


mis par le Secrétaire général è tous les Etats autres 
que les Parties contractantes qui ont été invités è par- 


ticiper è In Conférence des Nations Unies sur les trans- 
ports routiers ct les transports antomobiles. 

2, — Le Secrétaire général convoquera une confé- 
rence des Parties contractantes en vue d’étudier Ja. 
mendement proposé au cas où la convocation d’une 
contérence serait demandée par un tiers au moins des- 
dites Parties contractantes, 

Le Secrétaire general invitera à cette conférence les 
Etats autres que les Parties .contractantes qui ont été 
invités dà participer è In Conférence des Nations Unies 
sur les transports routiers et les transports automobi- 
Jes ou dont le Conseil économique et social estimera la 
presence souhaitable, 

Ces dispositions ne s’appliqueront pas lorsquun 
amendement au présent Protecole aura Gté adopté con- 
formément anx dispositions du paragraphe 5 du pré- 
sent article, 

3. — Tout amendement au présent Protocole qui 
sera adopté par la Conférence è la majorité des deux 
tiers, sera communiqué à toutes les Parties contrac. 
tantes pour acceptation. Quatre-vingt-dix jours après 
son acceptation par les deux tiers des Parties con- 
tractantes, l’amendement entrera en vigueur pour tou- 


sienés dans la notification. Un an è partir de la date! tes les Parties contractantes A l’exception de celles qui 


dle la notification, le Protocole cessera d’étre applicable 
au territoire visé, 


déclareront, avant la date de son entrée en vigueur, 
qu’elles ne l'adoptent pas, 
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4, — Lors de l’adoption d’un amendement au pré- 
sent Protocole, la Conference pourra décider, à la 
majorité des deux tiers, que la nature de cet amende- 
ment est telle que toute Partie contractante qui aura 
déclaré ne pas l’accepter et qui ne l’acceptera pas dans 
un délai de douze mois après son entrée en vigneur, 
cessera, à l’expiration de ce délai, d’étre partie au pré- 
sent Protocole, 

5. — Au cas où les deux tiers au moins des Parties 
contractantes informeraient le Secrétaire général, con. 
formément è lValinéa (0) du paragraphe 1 du présent 
article, qu’elles sont d’avis d’adopter l’amendement 
sans qu’une conférence se réunisse, notification de leur 
décision sera adressée par le Secrétaire général è tou- 
tes les Parties contractantes. L’amendement prendra 
effet dans un délai de quatre-vingt-dix jours è dater 
de cette notification è l’égard de toutes les Parties 
contractantes, à l’exeeption de celles qui, dans ce délai, 
notifieront au Secrétaire général qu’elles 8'y opposent. 

6. — En ce qui concerne les amendements autres que 
ceux visés au paragraphe 4 du présent article, la dis- 
position originale restera en vigueur à l’egard de toute 
Partie contractante qui aura fait la Aécelaration préivue 
au paragraphe 3 ou l'opposition prévue au paragra. 
pie 5. 

7. — La Partie contractante qui anra fait la décla 
ration prévve au paragraphe 3 du présent article ou 
qui aura fait opposition à un amendement conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 5 du présent 
artieéle, pourra Y tout moment retirer cette déclaration 
ou cette opposition par notification faite au Seerétaire 
g6néral. L’amendement prendra effet à 1'égard de cette 
Partie contractante au regu de ladite notification par 
le Secrétaire genéral. 


Article. 61. 


Le présent Protocole pourra étre dénoncé au moyen 
d’un préavis d'une année donné au Secrétaire général 
des Nations Unies qui notifiera cette dénonciation è 
chaque EÉtat signataire ou adliérent. A l’expiration de 
ce délai d’un an, le Protocole cessera d’étr» en vigueur 
pour la Partie contractante qui l’aura dénoncé. 


Article 62. 


Tont différend entre deux ou plusieurs Parties con- 
tractantes touchant l’interprétation ou l’application du 
présent Protocole que les parties n’auraient pu régler 
par voie de négociation, ou par un autre mode de rè. 
glement, pourra étre porti, à la requéte d’une quel- 
conque des Parties contractantes intéressées, devant 


la Cour internationale de Justice pour étre tranché 
par elle. 
Article 63. 


Aucune disposition du présent Protocole ne devra 
étre interprétée comme interdisant è une Partie con- 
tractante de prendre les mesures compatibles avec ies 
dispositions de la Charte des Nations Unies et limitées 
aux exigences de la situation qu’il estime nécessaires 
pour assurer sa sécurité extérieure ou intérieure, 


Article 64, 


1. — Outre les notifications prévues au paragraphe 5 
de Farticle 5, à l'article 58 et aux paragraphes 1, 3 et 
5 de l’article 60, ainsi qu’è l'article 61, le Secrétaire 
général des Nations Unies notifiera aux États mention- 
nés au paragraphe 1 de l’article 56: 

(a) les signatures, ratifications et adhésions en 
vertu de l’article 36; 

(5) les notifications an sujet de l’application ter- 
ritoriale du présent Protocole en exécution de l’ar- 
tiele 57; 

(c) les diciarations par lesquelles les États accep- 
tent les amendements au présent Protocole, conformé- 
ment au paragraphe 3 de l'article 60; 

(d) l’opposition aux amendements au présent Pro- 
tocole notifiée par les Etats au Secrétaire général con- 
formément au paragraphe 5 de l'article 60; 

(e) la date d’entrée en vigueur des amendements 
au présent Protocole conformément aux paragraphes 3 
et 5 de l’article 60; 

(7) la date è laquelle un tat anra cessé d’étre 
partie au présent IDrotocole conformément au paragra- 
phe 4 de l'article 60; 

(9) le retrait de l’opposition è un amendement au 
présent Protocole en vertu du paragraphe 7 de l’ar- 
ticle 60; 

(®) la liste des États liés par les amendements au 
présent Protocole; 

(î) les dénonciations de la Convention du 30 mars 
1981 sur l’unification de la signalisation routière con- 
formement è l’article 59 du présent Protocole, 

(j) Jes dénonciations du présent Protocole confor- 
mément'à l’article 61. 

2. — L’original du présent Protocole sera déposé 
auprès du Secrétaire général, qui en transmettra des 
copies certififes conformes aux litats visés au paragra- 
phe 1 de larticle 56. 

8. — Le Secrétaire général est autorisé è enregistret 
le présent Protocole au moment de. son entrée en vi- 
gueur. 
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En foi de quoi les représentants soussignés, après | Etats qui, sans étre Membres des Nations Unies, ont 


avoir communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en|été invités à 


bonne et due forme, ont signé le présent Protocole. 
Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues 
anglaise et francaise, les deux textes faisant également 
foi, le 19 septembre, mil neuf cent quarante neunf 
Aucune disposition du chapitre VII de la Convention 
sur la circulation routière ne saurait étre interprétée 
corime s’opposant è ce que le Conseil économique et 
social invite un pays ou territoire présentement occupé 
à adhérer è la Convention cu à ce qu’une adhésion è, 
cette Convention soit donnée par ou au uom d’un tel 
pays ou territoire. ] 
En foi de quoi les représentants soussignés ont signé 
le présent Protocole, 

Fait è Genève ce 19 septembre 1949, en un seul ori- 
ginal en langues anglaise et frangaise, chaque texte 
faisant également foi. L’original sera déposé entre Jes 
mains dn Secrétaire général des Nations Unies qui en 
enverra des copies certifiées conformes è chacun des 
Gouvernements invités è se faire représenter è la Con- 
feérence. 


Acte final de la Conférence des Nations Unies 
sur les transports routiers et les transports automobiles 


1. — La Conférence des Nations Unies sur les traus- 
ports rautiers et les transports automobiles a été con- 
voquée par le Secrétaire genéral des Nations Unies, 
conformément è la résolution 147-B (VII) adoptée par 
le Conseil 6conomique et social du 28 aoîùt 1948. Le 
texte de cette résolution est le suivant; 

« Le Conseil économique et social charge le Secrétai- 
re général: 

1) de convoquer, au plus tard en aoflt 1949, une con- 
férence intergouvernementale à l’effet de conclure une 
nouvelle convention mondiale des transports routiers 
et des transports automobiles, les deux Conventions 
mondiales de 1926, à savoir: 

a) la Convention internationale relative à la cir- 
culation routière, 

D) la Convention internationale relative è la cir- 
culation automobile, 
et la Convention subs&qmente de 1931 sur l’unification 
de la signalisation routière ne répondant plus aux exi- 
gences actuelles. Le projet de texte élaboré par le Co- 
mité des transports intérieurs de la Commission écono- 
mique pour Europe, à la suite de I’étude entreprise 
par ce Comité, et le texte de la Convention de 1943 sur 
la réglementation de la circulation automobile intera. 
méricaine serviront notamment de documents de travail 
à cette Conférence; 

2) de prier la Commission économique pour 1’ Eu- 
rope d’assurer aussitòt que possible l’achèvement du 
projet de texte mentionné ci-dessus et son envoi au Se- 
crétaire s6néral; 


3) d’inviter les antres Commissions régionales è 


présenter, en cette matière, des rapports si elles le dé- 
sirent; 

4) de distribuer les textes mentionnés ci-dessus à 
tous les Gouvernements invités à la Conférence; 

5) d’établir un ordre du jour provisoire de la Con. 
férence ; 

*6) a) d’inviter è partéciper à la Conférence tous les 

Etats qui seront Membres des Nations Unies au moment 
de la convocation de ladite Conférence, ainsi que les 


IN 


parteciper è la Conférence maritime des 
Nations Unies; et 

b) de prier les Gouvernements des États in- 
vités de conférer les pleins pouvoirs à Icurs délegués de 
sorte que ceux-ci soient en mesure de signer, sous ré- 
serve de ratification ultériéure, la Convention qui pour- 
rait étre adoptée par la Conférence, 

7) d’inviter, dans la mesure où il l’estimera op- 
portun, les institutions spécialisées, les organisations 
intergouvernementales et les organisations internatio- 
nales dont la compétence s°étend à ce domaine, à en- 
voyer des observateurs à la Conférence. 

« Décide que le droit de vote à cette Conférence pour- 
ra étre exercé par tous les Etats Membres des Nations 
Unies, ainsi que par les Etats non Membres, invités en 
vertu du paragraphe 6 a) ci-dessus, qui ont adhéré è 
lune quelconque des Conventions citées ci-dessus au 
paragraphe 1 ». 

2. — La Conférence des Nations Unies sur les trans- 
ports routiers et les transports automobiles s'est te- 
nue è Genève, du 23 aodt 19419 au 19 septembre 1949. 


Les ‘Gouvernements des États ci-apròs désignés 
étaient représentés à la Conférence par des déligations : 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chili 
Danemark 
République Dominicaine 
Egeypte 
Etats-Unis d’Amérique 
France 
Guatemala 
Inde 
Iran 
Israél 
Italie 
Liban 
Luxembourg 
Nicaragua 
Norvège 
Pays-Bas 
Philippines 
Pologne 
Rovaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Thailand 
Union Sud-Africaine 
Tchécoslovaquie 
Yougoslavie 
Les Gouvernements des Ftats suivants étaient repré- 
sentés à la Conférence par des observateurs: 
Australie 
Brésil 
Canada 
Fquateur 
Mexique 
Turquie 
Les organisations suivantes étaient représentées à 1 
Conférence par des observateurs: 
A) Organisations intergouvernementales : 
Orgarisation internationale du travail; 
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Commission intérimaire de l’Organisation inter- 
nationale du commerce; 

Institut international pour l’unification du droit 
prive. 

B) Organisations non gouvernementales: 
Chambre de commerce internationale; 
Fédération internationale des ouvriers du trans. 

port; 

Organisation internationale de normalisation; 

Union internationale des transports routiers; 

Bureau permanent international des construc- 
teurs d’automobiles ; 

Comité général de 1’ Alliance internationale de 
tourisme et de la Fédération internationale de l’auto- 
mobile ; 

Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge; 

Inter-American Federation of Automobile Clubs. 

3. — La Conférence était saisie du projet de Conven- 
tion préparé par le Comité des transports intérieurs de 
la Commission économique pour l'Europe et de la Con- 
vention de 1943 sur la réglementation de la circulation 
automobile interaméricaine, et s’en est servie comme 
base de discussion. 

4. — Compte tenu des délibérations de la Conférence 
telles qu’elles sont rapportées dans les comptes rendus 
des Comités respectifs ainsi que dans ceux des séances 
pi:nières, la Conférence a élaboré et a onvert è signa- 
ture une Convention sur la circulation routière, 

5. — En outre, la. Conférence a élaboré et a onvert è 
signature un Protocole relatif à la signalisation rou- 
tière. 

6. — Enfin, la Conférence a élaboré et a ouvert à 
signature et acceptation un Protocole d’interprétation 
du chapitre VII, en ce qui concerne l’adhésion, è la 
Convention des Pays et des territoires actuellement 
occupis, 

7 — Au cours de ses travaux, la Conférence a pris 
d’autres décisions enregistrées ci-dessous: 

a) résolution au sujet d’essais internationaux con- 
cernant l’établissement de normes acceptables, pour 
l’éclairage des feux-croisement des automobiles, dont 
le texte est ci-joint; 

è) résolution relative è la récapitulation périodique 
des amendements è la Convention sur la circulation 
routière, dont le texte est ci-joint; 

c) résolution relative è d’autres problèmes concer- 
nani les transports routiers internationaux, dont le 
texte est ci-joini; 

d) admission d’une réserve faite par le Royanme- 
Uni sur l’artiele 26 de la Convention sur la circulation 
routière, et formulée comme suit; 

Les cycles aldmis dans te Royaume-Uni de Gran- 
de-Bretagne et d’Irlande du Nord, en circulation inter- 
nationale, doivent, dès Ia tombée du jour, pendant la 
nuit et lorsque les circonstances atmosphériques l’exi- 
gent, étre pourvus, conformement à la législation na- 
tionale du Royaume-Uni, d’un feu blanc dirigé vers 


l’avant, d’un feu et d’un catadioptre rouges dirigés | 


vers l’arriète, ainsi que d’une surface blanche ; 

c) admission d'une réserve faite par la Suède et la 
Norvège sur le paragraphe 5 de l’article 15 du Proto- 
cole relatif à la Signalisation routière, et formulée com- 
me suit: 

L’usage de la Croix de Saint André anx passages 
à niveau avec barrières sera admis en Suède et en 
Norràge; 


£ admission d’une réserve faite par 1)’ Autriche sur 
le paragraphe 1 de l'article 45 du Protocole relatif à fa 
Signalisation routiòre, et formulée comme suit: 

Les signaux d’identification particulière des rou. 
tes pourront avoir, en Autriche, la forme d’un rectaugle 
ou d’un cercle; 

9) tenant compte du fait que la Convention sur la 
circulation routièére signée è Genève le 19 septem- 
bre 1949, doit, entre autres, remplacer la Convention 
de 1943 sur la réglementation de la circulation automo- 
bile interaméricaine, la Conférence a décidé d’inviter 
le Secrétaire général des Nations Unies è faire établir 
une traduction espagnole autorisée de la Convention 
sur la circulation routière, et à la joindre aux textes 
francais et anglais, lorsqu’il en transmettra des copies 
certifiées conformes aux Gouvernements, conformément 
aux dispositions de l’article 35 de la Convention; 

h) la Conférence a constaté qu'il n’était pas possible 
d’abontir actuellement è un accord sur un système uni- 
forme mondial de signalisation routière pouvant étre 
accepté par tous les Pays intéressés. Elle a d6cidé, en 
conséquence, d’élaborer le Protocole mentionné au para- 
graphe 5 ci-dessus, comportant une série de signaux et 
de louvrir à la signature ou à Vadhésion des Pays 
désireux de devenir Parties à ce Protocole. 

T'outefois, en raison du désir unanime de parvenir ul- 
térienrement è établir un système mondial uniforme de 
signalisation routière, la Conférence a estimé qu'il 
serait souhaitable que le Conseil économique et social 
chargeàt la Commission des transports et des commu- 
nications d’examiner è nouveau la question, avec l’as- 


|sistance des experts qui seraient nécessaires, et de don- 


ner son avis au Conseil au sujet des autres mesures qu'il 
y aurait lieu de prendre dans la suite afin d’arriver è 
l’accord mondial dont il s’agit sur un système mondial 
uniforme de signalisation routière. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé 
le présent Acte final. 

Fail è Genève, le 19 septembre 1949, en un seul ori- 
ginal en langues anglaise et francaise, chaque texte fai- 
sant-ésalement foi. Le texte original sera déposé entre 
les mains du Secrétaire général des Nations Unies qui 
en everra des copies certifites conformes è chacnun des 
Gonvernements invités à se faire représenter è la Con- 
férence. 


Resolution au sujet d’essais internationaua concernant 
l’établissement de normes acceptables pour l’éclai- 
rage des feua-croisement des automobiles 


La Conférence des Nations Unies, sur les transports 
routiers et les transports automobiles : 
ayant noté que le Groupe de travail de la circula- 
tion routière de la Commission économique pour l’Eu- 
rope, au moment où il élaborait, sur la demande du 
Conseil économique et social, le projet de dispositions 
à insérer dans la future Convention sur les transports 
routiers et les transports automobiles, avait invité l’Or- 
ganisation internationale de normalisation è lui sou- 
mettre des propositions pour les dispositions relatives 
à l’éclairage des véhicules et spécialement è celles des 
feux-croisement, question que V'I.S.0. étudie en col. 
laboration avec la Commission internationale de l’éelai- 
rage (I. O. I.); 
après avoir pris connaissance de la lettre datée du 
29 juillet 1949, par laquelle le Président du Comité na- 
tional nécriandais de VI. C. I. informe le Scerétaire 
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général de l’I. S. O. que le Comité national hollandais 
est prét à entreprendre dès le 26 septembre 1949 une 
série d'essais comparatifs concernant les projecteurs 
d’automobiles; 

étant donné que ni VI. C. I. ni PI. S. O. ne sont 
en mesure de prendre à leur charge les frais de ces 
essais qui ont cté estimés è 18.000 florins; 

reconnaît qu’il est indispensable que ces essais com- 
maratifs soient entrepris dans le plus court délai, 
pour permettre d’arriver à un accord mondial au sujet 
des dispositions relatives aux feux-croisement d’auto- 
mobiles; 

et recommande par cons&quent que les Nations 
Unies prennent les mesures nécessaires pour que 
PI. C. I. puisse procéder aux essais et communiquer 
les résultats au Secrétaire général des Nations Unies, 
pour qu'il puisse les transmettre aux Gouvernements 
qui ont été.invités è la Confsrence des Nations Unies 
sur les transports routiers et les transports automo- 
biles, 


Résolution relative à la récapitulation périodique des 


amcendements à la Convention sur la circulation rou- 
tière 
La Conférence des Nations Unies sur les transports 
routiers et les transports automobiles : 
considérant que, par suite de la solution admise 
en ce qui concerne la procédure d’amendement de la 
Convention sur la circulation routière et de ses annexes. 
au bout d’un certain nombre d’années on pourra se trou- 
ver devant une situation dans laquelle les Etats parties 
à la Convention seraient liés par plusieurs systèmes 
différents de textéès; 
en vue de faciliter aux Itats la connaissance exacte 
des obligations qui résultent pour les différentes Parties 
contractantes de l’adoption ou du rejet de tel ou tel 
amendement à la Convention et à ses Annexes; 
invite le Secrétaire général à notifier aux Etats 
contractants chaque fois .que cela paraîtra nécessaire 
et en tout cas trois ans après l’entrée en vigueur de la 
Convention, un état récapitulatif des dispositions ori- 
ginales et amendées qui, au moment de la potification, 
seront en vigueur è l’égard des différents ÉEtats con- 
tractants, 


Reésolution relative dà d’autres problèmes concernant les 
transports routiers internationaua 


(a) Considérant que les travanx déjà entrepris sont 
en bonne voie et pourront étre poursuivis ultérieure- 


ment sous l’égide de la Commission économique pour 
l'Europe et d’autres organismes, 

recommande que la Commission des transports et 
communications examine de temps à autre l’état d’avan- 
cement de ces travanx ainsi que l’évolution de la situa- 
tion en matière de transports routiers internationanx, 
et que, d’après les résultats de ces examens, elle indique 
au Conseil économique et social les mesures qu’il lui 
paraît souhaitable de prendre, soit par la voie d’une 
Conférence soit par tout autre meyen; et 

db) considérant la déclaration faite par le représen- 

tant du Comité général de lAlliance internationale de 
tourisme et de la Fédération internationale de l’anto- 
mobile sur l’intérét qu'il y aurait à ce que les Ètats 
adhèrent plus largement au Projet de Convention in- 
ternationale douvanière sur le tourisme, élaboré sous 
les auspices de la Commission économique pour l’Eu- 
rope, 

invite le Secrétaire général è porter à l’attention 
des Etats le Protocole additionnel è l’ Accord visant è 
l’application provisoire du Projet de Convention inter- 
nationale donanière sur le tourisme, du Projet de Con- 
vention sur les transports routiers commerciaux et du 
Projet de Convention sur le transport international des 
marchandises par la route, signés à Genève le 16 juin 
1949, 


Protocole relatiî aux Pays ou territoires 
présentement occupés 


Aucune disposition du chapitre VII de la Convention 
sur la circulation routiére ne saurait étre interprétée 
comme s’opposant è ce que le Conseil économique et 
social invite un Pays ou territoire présentement occupé 
à adhérer à la Convention cu à ce qu’une adhésion è 
cette Convention soit donnée par ou au nom d’un tel 
Pays ou territoire. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé 
le présent Protocole. 


Fait à Genève ce dix-neuf septembre 1949, en un seul 
original en langues anglaise et francaise, chaque texte 
faisant également foi. L’original sera déposé entre les 
mains du Secrétaire général des Nations Unies qui en 
enverra des copies certifites conformes à chacun des 
Gouvernements invités à se faire représenter à la Con- 
férence, 
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